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ASSISES
DEPARTEMENTALES DE BIGNONA

Comité départemental de Bignona
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I. Déroulement des assises

1.1 AGENDA DES CONSULTATIONS CITOYENNES
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1er  jour, samedi 22 novembre 2008
	Horaires
	Activités

	09 H – 10 H
	Installation du Bureau : rappel sur le processus

préparatoire, présentation des membres du Bureau,

installation du Bureau par le représentant du CNP, discours du Président du Bureau.

	10 H – 11 H
	Plénière 1. sur les filières : agriculture, élevage, pêche,

foresterie, artisanat, tourisme, industrie, commerce et services.

	11 H  – 12 H
	Plénière 2. sur les politiques sociales : éducation,

alphabétisation, enseignement arabe, santé, assainissement, transport, habitat.

	12 H – 13 H
	Plénière 3. sur les rapports des citoyens à l’Etat et

inversement : infrastructures, équipement, aménagement du

territoire, délivrance des services publics

	13 H -14 H 30
	Pause/repas et répartition des participants entre les

ateliers

	14 H 30 –16 H 30
	Atelier 1. sur les filières

Atelier 2. sur les politiques sociales

Atelier 3. sur les rapports des citoyens à l’Etat et inversement

	16 H  30– 18 30H
	Séance plénière de restitution des travaux des ateliers

	18 H 30 –19 H 30
	Bilan de la journée par le Bureau du Comité départemental


2ème  jour, dimanche 23 novembre 2008
	Horaires
	Activités

	09 H – 10 H
	Plénière 4. culture/religion : valeurs et contre valeurs, les

bonnes pratiques et les pratiques déviantes, la place du religieux dans la société, la laïcité républicaine.

	10 H -11 H
	Plénière 5. Emploi, femmes, Jeunes : politique d’emploi,

chômage, sous emploi, insertion professionnelle, politique sportive, reconnaissance du travail des femmes, alternative.

	11 H – 12 H
	Plénière 6. sur les dynamiques sociales : valeurs,

changements sociaux, modèles de réussite sociale,

comportements déviants, bonnes pratiques.

	12 H – 13 H
	Synthèse des trois séances en plénière


	13 H - 14 H 30
	Pause Repas et répartition dans les commissions

	14 H 30 – 16H 30
	Ateliers 4. culture/religion

Atelier 5. Emploi, Femmes, Jeunesse

Atelier 6. dynamiques sociales

	16 H 30  – 1 9 H

30
	-  Séance de synthèse des travaux des ateliers (01h)

-  Session sur la crise Casamançaise et la gestion de la Paix

(02h)

	19 H 30- 20 H
	Cérémonie de clôture : considérations générales du rapporteur général des consultations citoyennes, indications du facilitateur sur la suite du processus, discours de clôture

du Président du Bureau.


Remarquer et noter que les thèmes des plénières sont repris en atelier pour y
être approfondis.

1.2 Installation du bureau des assises par Mme la vice présidente nationale :
Liste des membres du Bureau du Comité départemental des Assises
Nationales
Monsieur Djiril DOUCOURE, Président
Monsieur Ousseynou SANE, société civile, Vice - Président
Madame Awa DIEDHIOU, PS (Trésorière) Maître Insa SONKO, Société civile

Membres
Monsieur Diouldé BOIRO, PIT
Monsieur Mamadou Lamine BADJI, TEKKY Monsieur Mamadou Lamine DIATTA, Ld/Mpt Docteur Landing BADJI, RSD/TDS
Monsieur Abdoulaye BA, MRDS Monsieur Léopold SAMBOU, Jëf jël Madame Fatou DOUCOURE, FEDES
Monsieur Ibrahima BADJI, consumériste, UNCS Monsieur Jean Louis COLY, SELS/A

Monsieur Amoro DIEME, société civile, ARCJ Monsieur Amadou Moustapha DIOP, UNSAS Monsieur Adama DIALLO, UDEN

Madame Ndèye Aïssatou BADIANE, AFP

Monsieur Mohamed Houde COLY, Boussana Sénégal
Monsieur Amadou LO doudou, CNTS Monsieur Ousmane MBAYE, SUTSAS.
1.3 Discours du Président
-    Monsieur le Président et les membres de la délégation du Bureau  des Assises
Nationales,

-    Autorités religieuses et coutumières

-    Mesdames, messieurs les Chefs de services départementaux,

-    Mesdames, messieurs les représentants des organisations de Femmes et de

Jeunes,

-
Mesdames,    les  représentants  des  différentes  organisations  de  corps  de métiers,

-
Populations du département de Bignona, participants aux présentes consultations citoyennes,

-    Honorables invités

Je dois à la vérité de vous dire que je suis à la fois particulièrement ému et honoré de prendre la parole ici pour m’adresser à cette si  belle assemblée, belle dans sa diversité et forte dans son unité, à mon nom propre et au nom du Comité départemental des Assises nationales à Bignona.

Je voudrais très sincèrement exprimer toute notre gratitude et nos remerciements à vous tous pour avoir répondu massivement à notre appel, j’allais dire à l’appel de la Nation et du département, malgré les occupations multiples et les différentes charges.

Je voudrais distinguer dans ces remerciements les autorités religieuses et coutumières, les retraités et toutes les personnes âgées qui ont fait le déplacement.

Mesdames, Messieurs,

Il y’a trois mois environ, une délégation des organisations parties prenantes aux Assises Nationales s’est présentée à mon domicile pour m’informer du choix unanimement fait sur ma modeste personne, entre autres notabilités, pour présider le comité départemental des Assises Nationales à Bignona.

J’avais  deux  possibilités :  accepter  une  lourde  responsabilité  avec  toutes  les conséquences que cela pourrait engendrer ou refuser cette responsabilité, ce qui reviendrait à manquer à l’appel du devoir, sachant que ici, c’est le peuple qui a besoin de moi.

Bien évidemment, le soldat que j’ai été, et que je serais pour toujours, n’a pas pu se soustraire de cette responsabilité à lui confier, on pourrait dire, par les principales forces démocratiques et sociales de notre département.

C’est le lieu pour moi de saluer le soutien constant et indéfectible des membres de ma famille, parents, voisins et amis.

Au demeurant, je ne m’y connais pas trop et même si je savais conduire des hommes, cela ne suffisait pas. Il fallait donc tout de suite se mettre à l’ouvrage, puisqu’au   même   titre   que   la   plupart   des   sénégalais   du   registre   commun, j’entendais   parler   vaguement   du   Mouvement   des   Assises   Nationales   sans toutefois jamais songer une seconde que je serais appelé à y jouer un quelconque rôle.

Mais grâce à la contribution décisive des hommes et des femmes qui composent le Comité départemental nous avons pu travailler en équipe dans l’ordre, la discipline et avec efficacité, ce qui nous a permis de tenir pour aujourd’hui et pour demain les consultations citoyennes du département de Bignona. Permettez- moi de les remercier.

Mesdames, Messieurs,

Je suis persuadé que certains d’entre vous, les plus jeunes notamment, se posent une  question :  « mais  qui  est  ce  Djibril  DOUCOURE » ?  Je  précise  à  leur intention  que  je  suis  né  le  28  octobre  1936  à  Bignona.  Après  mes  études primaires, je me suis engagé dans l’armée française comme volontaire dans les Parachutistes.

En 1961, soit, un an après l’indépendance, alors que j’avais la possibilité de rester dans l’armée française où j’étais destiné à une brillante carrière militaire, j’ai opté de revenir au pays pour participer à la construction de la toute jeune armée sénégalaise.

Ainsi,  avec  le  grade  de  caporal,  je  rejoins  le  bataillon  des  parachutistes. J’obtiens  successivement  les  grades  de  caporal  chef,  de  sergent,  de  sergent chef, d’adjudant pour terminer adjudant chef.

Dans   l’armée   française,   j’ai   participé   à   la   campagne   d’Algérie.   Pour   le rayonnement du Sénégal et le maintien de la paix dans le monde, j’ai participé à plusieurs missions à l’étranger, en Egypte, au Liban,  au Zaïre, en Guinée Bissau et en Gambie.

Vous l’avez constaté, je suis un militaire de carrière.

C’est en 1982 que j’ai pris la retraite pour retrouver ma famille ici à Bignona. Depuis 1983, je m’investis avec mes enfants dans l’agriculture, dans la plantation et dans l’élevage.

Cette   autre   expérience   m’a   permis   de   mieux   comprendre   les   difficultés auxquelles le monde rural est confronté.

Mesdames, Messieurs,

Il ne fait l’ombre d’aucun doute que notre pays est, en effet, traversé par une grave   crise   multidimensionnelle :   éthique,   politique,   économique,   sociale   et culturelle.

Précisément,   l’objectif   des   Assises   Nationales   au   terme   des   termes   de

références largement discutés et partagés par toutes les parties prenantes aux Assises Nationales est de trouver une solution consensuelle globale, efficace et durable dans l’intérêt supérieur de la Nation.

Pour notre part, nous sommes appelés dans le cadre des présentes consultations citoyennes  à  nous  pencher  sur  la  situation  particulière  du  département  de Bignona.

En pratique, il s’agit :

-
de  dresser  un état des  lieux local qui couvre les secteurs et les  domaines d’activités  essentiels  de  la  vie  communautaire  dans  le  département  de Bignona,

-
d’identifier  les  principaux  problèmes  qui  se  posent  aux  populations,  d’en déterminer la nature et d’évaluer leurs causes et leurs conséquences,

-
de proposer, enfin, des solutions adéquates en distinguant dans la stratégie les réponses relevant de l’urgence, du court et du moyen terme, des réponses qui nécessitent des transformations profondes dans le long terme.

La  tâche  est  loin  d’être  facile  ou  évidente,  mais  au  regard  de  la  qualité  des hommes et des femmes qui composent cette assemblée, je n’ai aucun doute que nous parviendrons aux résultats attendus.

Mesdames, Messieurs, Honorables et distingués invités,

Je vais conclure, en vous disant que ce pays est le nôtre, personne d’entre nous ne peut changer de patrie.

Il nous revient par conséquent de le redresser et de le construire par le travail d’abord, dans le dialogue et la concertation autour de valeurs telles que le culte de  l’effort,  la  prépondérance  du  mérite,  la  dignité,  le  sens  de  l’honneur,  le courage, la loyauté, la démocratie et la justice sociale, et j’en passe, mais aussi et surtout dans le respect mutuel des convictions philosophiques, religieuses ou politiques de chaque citoyen.

C’est ce Sénégal dont je rêve que nous devrons léguer à nos enfants. Les Assises Nationales nous offrent, à titre exceptionnel, le cadre et le contexte appropriés pour jeter les bases de son fondement. Nous devons en profiter.

Je  souhaite  plein  succès  aux  consultations  citoyennes  du  département  de

Bignona.

Je vous remercie de votre bien aimable attention !

II. Résultats des assises
2.1 Plénière 1.
Sur les filières : agriculture, élevage, pêche, foresterie, artisanat, tourisme, industrie, commerce et services.
2.1.1 Document introductif sur les filières
Thématique filières
Parler de filières au niveau du département de Bignona, revient à s’interroger sur les bases de ressources ou de création de richesse.

Il faut souligner que Bignona représente les ¾ de la région de Ziguinchor. Dès lors, présenter la dynamique des filières au niveau de Bignona permet de caractériser incidemment la situation au niveau  régional.

Réfléchir sur les filières à Bignona nous amène donc à présenter la dynamique et l’évolution de différents secteurs d’activités économiques.

Pour cela, nous articulerons notre intervention  sur les axes suivants :

1- Les Activités Agricoles et rurales
2- Le Tourisme
3- L’Industrie
4- Les activités du secteur tertiaire : Commerce, Transport et Service
1- LES ACTIVITES AGRICOLES ET RURALES :
Cet acte prendra en charge l’agriculture, la pêche, l’artisanat et l’élevage.

1-1 L’Agriculture :
Le Département présente une bonne situation agro climatique  qui en fait

potentiellement une bonne zone de production agricole. Pourtant, les performances en matière de production agricole sont très différenciées en fonction des cultures.

Concernant la production rizicole et céréalière, malgré les efforts et les actions menées sur la réhabilitation  des terres dégradées, la sécurité alimentaire n’est assurée que pour 6 mois dans l’année dans le meilleur des cas. La production légumière malgré les efforts de formation des maraichers  et la

politique d’installation des blocs maraichers n’arrive couvrir la demande au niveau départemental que 4 mois sur 12.

La production fruitière quant à elle présente des perspectives intéressantes dans la mesure où elle parvient à satisfaire la demande au niveau local, national, sous régional, mais aussi progressivement et surement au niveau international. Elle connait cependant des contraintes liées à une absence d’infrastructures et

d’investissements notamment au niveau post récolte et valorisation de la production.

Elle souffre aussi de l’absence d’une logistique appropriée pour le transport dans des conditions idéales (Camion frigo, Bateau de fret) de même que sur le plan de la production la quasi absence d’un suivi agronomique de qualité réduit à néant les efforts des producteurs.

La production arachidière après avoir pris un bon élan, connait des difficultés sur les maillons suivants :

-    Production : mauvaise qualité des semences et retard dans la mise en place

de l’engrais,

-
commercialisation : faiblesse ou instabilité du prix d’achat, faiblesse des quantités achetés par la SUNEOR,

-    la production anacardière comme celle du Sésame qui sont de nouvelle

cultures de rente et à forte valeur progressent.

Les contraintes notées concernant ces deux cultures portent principalement sur l’absence d’un appui de qualité au niveau de la production, du post récolte, de la

commercialisation et de la transformation.

1-2    La pêche :
Les deux types de pêche qui sont pratiqués au niveau du département la pêche maritime et la pêche continentale.

La production halieutique connait différentes destinations :

- La consommation au frais pour les ménages sur les segments du marché

locale et nationale.

-
la  valorisation des produits de mer frais au niveau des usines de traitement de Ziguinchor, de Mbour et Dakar.

-    la transformation par salage, séchage ou fumage pour le marché local,

national et africain.

Les contraintes du développement de ce secteur portent sur :

-
La difficulté pour l’accès jeunes au financement pour les jeunes qui souhaitent  se lancer dans la pêche.

-    La faiblesse de la diffusion des acquis techniques et technologiques dans

le domaine de la transformation des produits halieutiques (conservation au frais, séchage, salage et fumage)

-
L’inexistence d’usines de traitement et de fabrique de glace au niveau du département

-    L’inexistence de moyen de conservation à petite ou grande capacité aussi

bien dans les zones de pêches que dans les zones de commercialisation.
-
L’absence d’un plan stratégique pour le développement de l’aquaculture, dans des zones ou le produit halieutique ne manque que 2 mois sur 12 dans l’année.

1-3 La foresterie :
Concernant cette branche d’activité, malgré la fermeture de la région à l’exploitation forestière, les forêts du département de Bignona qu’elles relèvent du domaine protégé, ou qu’elles soient classées  connaissent une déforestation effrénée suite à la pratique du sciage clandestin et à la présence de plusieurs scieries.

La forêt aquatique est aussi en péril. Les conséquences de cette exploitation abusive affecteront à terme la bonne tenue des filières des produits forestières non ligneux (Bouye, Ditakh, made, solome, néré etc.) qui contribue fortement à la formation du revenu des paysans.

D’autres conséquences non moins graves sont :

-    la destruction des sols

-    réduction de la biodiversité

-    disparition de certaines essences forestières

-    changement climatique

-
Méconnaissances des atouts de l’éco certification en tant approche et méthode pour une gestion durable des ressources forestières.

1-4 Artisanat :
Ce secteur à fort potentiel connait un mal développement suite à la faiblesse des appuis donnés ou à leur non pertinence.

Les contraintes notées sont entre autre :

-    le manque de formation (technique et gestion)

-    faible accès au financement

-    Absence de centre ou domaine artisanal

-    Sous équipement des ateliers de mécanique général qui pourtant ont rôle

important pour l’entretien et la réparation du matériel agricole.

-
Mauvaise promotion des atouts de la branche bois, poterie, production de pirogue et artisanale d’art.

1-5 Elevage :
Le département a un potentiel important dans ce domaine. Pourtant sur certaines productions, le département n’arrive pas à assurer sa sécurité alimentaire. Il s’agit notamment des productions de l’aviculture moderne (poulet de chair œufs), production ovine (mouton de Tabaski), viande bovine avec une forte dépendance sur la région de Kolda.

Les contraintes de développement de cette branche d’activité sont dues au faite

qu’aucun instrument de politique agricole ou programme n’a jamais été conçu pour le développement de l’élevage dans le département de Bignona.

Le secteur apicole a un fort potentiel vu la diversité des essences mellifères qui

peuvent permettre de produire différent type de miel selon les fleurs disponibles à chaque période ou saison.

Les contraintes au développement de cette branche d’activité sont entre autre :

-    la persistance de l’apiculture traditionnelle

-    le faible ancrage de l’apiculture moderne

-    l’arrêt du centre apicole de Guérina qui au temps de la SERAS a joué un

grand rôle dans la valorisation de la production apicole du département.

2- TOURISME :
Malgré le potentiel du département sur le plan écologique et culturel, le tourisme n’arrive pas à devenir un véritable levier de développement. Pourtant des initiatives sont menées notamment le festival de Kafountine ou d’Abéné avec

des résultats mitigés.

La réalité aujourd’hui c’est que le département n’arrive pas à se positionner comme un autre pôle touristique au niveau de la région.

En plus les campements touristiques villageois sont en  léthargie.

La contrainte majeure c’est l’inexistence d’un plan stratégique de promotion de l’écotourisme ou du tourisme alternatif en tant que proposition complémentaire

pour le secteur touristique régional

3-   INDUSTRIE :
Il faut souligner que l’activité industrielle est encore inexistante au niveau du département de Bignona cela malgré un grand potentiel de valorisation agroalimentaire des productions fruitière et forestière.

Les contraintes à ce niveau sont notamment :

-
l’inexistence d’une volonté de viabilisation du domaine industriel qui semble t-il existe au niveau de la commune de Bignona

-    l’inexistence d’une incitation à l’investissement privé dans ce domaine à

Bignona

4- SECTEUR TERTIAIRE :
Il concerne notamment le commerce, le transport et les services. Ce secteur est très stratégique dans la création d’emploi à Bignona

4-1 le commerce :
Au niveau du commerce, l’approvisionnement en denrées est correct. Il reste que souvent les  populations déplorent la cherté des produits. Bignona est réputé comme étant l’un  des marchés les plus chers du Sénégal.

4-2 le transport :
L’offre de transport est correcte sur la plupart des destinations. Cependant, la qualité du parc automobile gagnera à être améliorée. De plus une revue des prix à la baisse sera appréciable pour le transport des personnes et des biens sur l’ensemble des destinations au niveau du département comme au vers Dakar ou autre.

4-3 les services :
Sur ce plan une forte progression est notée :

-    Accès à la téléphonie

-    Accès à l’ADSL

-    Développement des stations d’essences

-    Développement du système bancaire (arrivé d’une nouvelle banque)

La contrainte majeure c’est la faiblesse de l’accès au réseau de la téléphonie mobile au niveau de tous les villages du département.

La question centrale est avant d’ouvrir les débats se présente ainsi :
Quelles sont les contraintes majeures qui entravent le développement des différentes branches ou secteurs d’activité ?

Quelles actions ou solutions faut –il préconiser pour améliorer la situation ?

2.1.2 Résultats des travaux d’Atelier sur la pléinière 1
Problèmes :
Agriculture

- Divagation des Animaux

- Absence de matériels agricoles

- Salinisation des Sols

- Barrage d’Affiniam

- Maîtrise de l’eau

- Mauvaise qualité des semences apportées dans le cadre de la GOANA a

entraîné la perte de plusieurs centaines d’ha semés

- Manque d’équipement et de moyens des services techniques

- Développement de l’Habitat qui prend le pas  sur les zones de cultures

- Production insuffisante

- Manque de spécialisation dans les filières

- Revoir la loi sylvo pastorale

Forêt

- Déforestation

- Abattage abusif des arbres

- Déficit du personnel des eaux et foret

Elevage

- Manque de professionnalisation dans le domaine

- Approvisionnement en viande Bœuf  provient de la région de Kolda

- la Non application de la pratique de l’insémination artificielle

-  le vol du bétail

Pêche

- Manque de système de conservation  des produits de la mer dans les zones de

production et de commercialisation

- Manque d’unité de transformation

- Manque d’unité de pêche dans le blouf

- Manque de système ou de réseau  de distribution dans le fogny

- Revitaliser le marigot de Bignona

Solutions
Agriculture

- Divagation des Animaux

- Mettre en place un dispositif de financement adapté

- Mettre en place des aménagements prenant en charge globalement la vallée de

Bignona et surtout la réouverture du barrage d’affiniame.

- Valoriser des innovations telles que l’utilisation de la coque d’arachide et de l’écorce du fruit du néré en sus des résultats de la recherche pour récupérer des terres inculte aujourd’hui et lutter contre la salinité

- Mettre en place des forages agricoles pour la production agricole

- Mettre en place des blocs maraîchers équipés d’

- Développer des formations professionnelles et rurales pour améliorer les rendements et promouvoir une production agricole de qualité.

- Développer un système de production durable et assurant la sécurité

alimentaire des consommateurs.

- Promouvoir une politique nationale pour la production de semences de qualité et

surtout éviter l’aventure en apportant tout azimut des semences qui ne tiennent pas des réalités des zones agro climatiques ou l’introduction de semences OGM à l’insu des producteurs et des consommateurs.

- Manque d’équipement et de moyens des services techniques

- Développement de l’Habitat qui prend le pas  sur les zones de cultures

- Professionnaliser les producteurs  dans les filières

- Appliquer la loi d’orientation agro sylvo pastorale

Forêt

- Mettre en place des plans d’aménagement et de gestion durable des forêts.

- Développer des codes locaux pour une gestion durable des forêts.

- Utiliser les acquis de la recherche forestière pour mieux valoriser l’agroforesterie notamment par la plantation de plant servant de pompe

biologique pour la lutte contre la salinisation.

- Développer et valoriser en agroforesterie les essences à croissance rapide

pour le secteur du bois d’œuvre et le bois de chauffe.

- Promouvoir des foyers améliorés comme le fourneau jambar et le foyer «rocket stove» pour une maîtrise de la crise énergétique au niveau des ménages.

- Promouvoir Des fours améliorés pour prévenir les méfaits de la carbonisation dans les conditions actuelles.

- Doter les eaux et forêt de moyens logistiques et humains suffisants pour une

préservation des ressources forestières e concertation avec les populations riveraines.

Elevage

- Professionnaliser les agropasteurs pour qu’ils soient à même d’assurer un élevage respectant les bonne pratiques en terme de santé animale, prophylaxie contre les épizooties, hygiène et bonne supplémentation alimentation pour une sécurité alimentaire dans l’approvisionnement en produits d’élevage.

- Améliorer le cheptel bovin par la promotion de la pratique de l’insémination

artificielle et la sélection massale.

- Préserver l’élevage bovin de façon durable par la protection de la race Ndama.

-  Lutter contre le vol du bétail par la création de centre de regroupement du

bétail aménagé.

- Réduire la divagation par l’adoption de codes locaux pastoraux qui prennent en compte les zones de cultures et les chemins de parcours du bétail.

Mettre en place un programme élevage qui prennent en charge l’ensemble des contraintes qui entravent le développement de l’élevage dans le département notamment (contrôle des épizooties, alimentation du cheptel –fourrage et abreuvement-, bergerie ovin, caprin, porcin, fermes laitière, embouche, aire d’abattage, boucherie moderne).

Promotion de l’apiculture moderne par la relance du centre apicole de Guirina.

Promotion de l’aviculture moderne (chair et œufs) et l’aviculture villageoise améliorée.

Pêche

- Mise en place de système de conservation  des produits de la mer dans les zones de production et de commercialisation.

- Mise en place d’unité de transformation

- Promotion d’unité de pêche dans le blouf

- Développement de système ou de réseau  de distribution dans le fogny

- Revitaliser le marigot de Bignona

2.2 Plénière 2 et Atelier   sur les politiques sociales : éducation, alphabétisation, enseignement arabe, santé, assainissement, transport, habitat.
2.2.1 Document introductif :
Les politiques sociales se définissent comme l’ensemble des orientations et des dispositions d’ordre pratique ou théorique mise en place par un régime ou un système institutionnel pour la satisfaction des besoins élémentaires mais fondamentaux des citoyens.

Le service social de base est un service sans lequel la notion de citoyenneté voire

d’humanité n’a pas point de sens donc les services sociaux de base constituent la condition de l’accomplissement citoyen.

Parmi ces services il y a celui lié à la Santé, à l’Assainissement, à l’habitat, à

l’Education et au Transport.

Dans cette plénière, nous sommes invités à faire l’état des lieux qui présentent le panoramas des services disponibles à identifier et à relever les problèmes et

les contraintes liés à chacun de ces secteurs par rapport à la disponibilité,à l’accès et à la qualité des services pour enfin proposer des solutions suivant un ordre prioritaire.

Dans cette perspective plus globale nous ferons des propositions sur la   place et l’importance que chacun des secteurs devra avoir dans les politiques budgétaires départementales, régionales et nationales.

De méme, nous indiquerons des pistes concernant la recherche de financement

extra budgétaire pouvant appuyer  les ressources faiblement disponibles dans

notre département pour la satisfaction de ces besoins vitaux.

I – La Santé

Fondement de tout développement la santé est un secteur qui connaît de sérieux disfonctionnement dans le département de Bignona.

En effet Bignona est un département particulier qui mérite un traitement

particulier à tout point de vue, il  compte trois communes, quatre arrondissements, un poids démographique important avec une importante couche de personnes vulnérables.

Les problèmes du service sanitaire se résume à :

- l’inadéquation de la variété des services par rapport à la variété des besoins.

- la disproportion entre le les centres disponibles et le nombre d’habitants.

- l’insuffisance des moyens d’évacuation d’urgence

- L’instabilité ou l’indisponibilité du personnel surtout dans les zones insécures …

- Les remèdes immédiats quant à eux semble être liés a la nécessité de création d’une radioscopie, d’urologie et de chirurgie.

Cela éviterait aux populations de  se déplacer pour tout vers l’hôpital régional de

Ziguinchor déjà submergé par sa forte demande.

II – l’Assainissement et l’Habitat
Ce secteur pourtant vital connaît de sérieux connaît de sérieux problèmes qui ont pour nom :

- Absence d’unité voire de stratégie de collecte et de traitement d’ordures et de déchets.

- insuffisance du système de canalisation des eaux usées et pluviales.

- sous équipement et insuffisance du personnel chargé de l’hygiène publique.

Les conséquences directes de ces manquements sont la détérioration de la santé

publique et l’impossibilité de lutter efficacement contre les maladies comme le paludisme.

Pour y remédier il faut sans doute élaborer des politiques plus ambitieuses pour

la propreté

en motivant le personnel disponible, en éduquant les populations à adopter des comportements  adéquats, en mobilisant et en motivant la jeunesse et les

mouvements associatifs pour œuvrer dans un même sens . III- L’ Education

A l’instar de toutes les localités du pays, ce secteur semble être le plus malade.

Reconnu comme le département le plus scolarisé, Bignona risque de perdre cet honneur et cette avance si rien n’est fait pour maintenir ou rehausser le cap. D’abord la première cause des difficultés que connaît ce secteur est la non application des conclusions de la CNRF issues des états généraux de l’éducation et de la formation.

Ensuite par rapport à Bignona, la contrainte majeure est l’absence d’un lycée d’enseignement général digne de ce nom et digne de la place que Bignona occupe dans l’échiquier national en matière d’éducation. L’insuffisance de lycée et de professeur même par rapport à la commune de Bignona prise séparément crée des effectifs pléthoriques qui empêchent un enseignement de qualité.

A l’intérieur du département, les créations de structures éducatives sans mesure

d’accompagnement créent un déficit horaire dangereux pour la qualité de l’enseignement.

Toutes ces contraintes combinées créent un déficit de formation répétitif qui à

la logue menace sérieusement les capacités des jeunes du département à s’insérer activement dans la vie active.

- le respect des accords signés.

- la reconnaissance de la dimension fondamentale de l’éducation et de la formation pour un pays sous développé comme le notre.

- la création d’un lycée moderne adéquat et équipé avec l’affectation de professeurs de premier niveau.

- le renforcement du budget alloué à l’éducation ou du moins une répartition

rationnelle ou équitable de ce budget entre les différents maillons de ce

secteur, permettrait entre autre de sauver l’éducation et à la rendre effectivement accessible à tous.

IV- le Transport

Moteur du développement économique et humain semble sérieusement malade. Sans une bonne mobilité point d’intégration, ni d’échange capable de développer les potentialités naturelles et humaines.

Dans le cas précis du département de Bignona l’état des lieux n’est pas sans

reproche.

La mobilité urbaine et extra urbaine n’est pas assurée.

- les routes es les pistes de productions sont dans un état défectueux.

- le secteur est désorganisé, les prestations largement insatisfaisantes

- la sécurité des déplacements n’est pas assurée.

Comme remède il faudra d’abord organiser ce secteur par une législation claire, soutenue par tous les acteurs du secteur (transporteur comme usagers).

- le bitumage des routes et des pistes de qualité adaptées à la situation géographique et climatique de la localité

- Elaboration d’un programme d’entretien des pistes et des routes existantes.

2.2.2 Résultats des travaux d’Atelier sur la plénière 2
La Santé
Etat des lieux : Trois (3) Centres de Santé
Quarante cinq (45) Postes de Santé

Trois cent vingt (320) Cases de Santé

Problèmes :

- Vétusté des locaux

- Manque et /ou insuffisance chronique de personnel qualifié

-Cherté des médicaments, des Analyses et des Consultations.

- Manque de matériels et d’équipements adéquats

- Absence de mesure d’accompagnement pour le suivi et l’entretien des

structures et matériels adéquats

- Absence d’Hôpital

- Non application du plan sésame dans les structures du département

- Insuffisance des Postes de Santé

- Problème d’évacuation des malades

- Prise en charge des couches vulnérables

Solutions :

- Construction de nouvelles structures de santé conformes au format moderne en vigueur

-    Formation du personnel et recrutement d’un personnel qualifié

-    Développer les mutuelles de Santé

-    Fourniture de médicaments et d’équipements suffisants

-    Mise en place d’équipe de suivi et d’entretien des infrastructures et

des équipements

-    Construction d’un hôpital

-    Augmentation du nombre de Poste de Santé

-    Dotation d’ambulance

-    Prévoir la mobilité des personnes handicapées

L’ Education
Problèmes :
- Absence de planification dans la création des écoles

-    Mauvais recrutement des enseignants (quotas sécuritaire)

-    Courte période de formation

-    Cessation des cours

-    Sous équipement et faiblesse du salaire des enseignants

-    Menace sur la survie des écoles transfrontalières

-    Taux élevé de déperdition scolaire

-    Pléthore des effectifs au lycée Ahoune Sané

-    Conflits entre Administration scolaire et APE/syndicats /élèves

/Professeurs.

Solutions :

- Bonne répartition des structures scolaires selon les besoins définis par la carte scolaire

- Recrutement selon le critère du mérite, Bonne formation des

Enseignants

- Relever le niveau de formation des enseignants au moins au niveau du

bac ou des étudiants qui ont cartouché.

- prévoir les grèves par le règlement des conflits et par la dotation

suffisante en personnel et en matériel.

-    Bon traitement des enseignants par l’accroissement du salaire

-    Création de centre de récupération des élèves

-    Création d’un lycée d’enseignement général

-    Respecter les franchises scolaires

-    Création d’un environnement propice à une éducation de qualité

Le Transport
Problèmes :
- Cherté du Transport

- Absence de transport urbain

- Corruption des agents sur la route (Gendarmes)

- Vétusté du parc automobile et des routes

Solutions :

- Associer les usagers dans la fixation des tarifs

-    Création d’un réseau urbain dans la commune de Bignona

-    Réhabilitation et /ou bitumage des routes

L’Habitat
Problèmes :
- Non respect des normes de lotissement

-    Cherté du loyer

-    Insuffisance d’habitation loyer modéré

Solutions :

-Respect des normes de lotissement et des titres fonciers

-    Réduction du coût du loyer

-
Permettre aux opérateurs économiques de construire des habitations loyers modérés

2.3 Plénière 3. Sur les rapports des citoyens à l’Etat et inversement : infrastructures, équipement, aménagement du territoire, délivrance des services publics.

2.3.1 document introductif
2.3.2 Résultats des travaux d’Atelier sur la pléinière 3
Etat des lieux :
Infrastructures routières

- Arrêt des travaux de la boucle du Blouf

- Etat dégradant du pont Emile Badiane

- Les petites briques du tronçon tobor- Ziguinchor ne tiennent plus.

- Les ponts de Baîla –Djibidione –Diouloulou sur le point de s’écrouler

- L’état caillouteux de la route de la transgambienne

- Les ponceaux de la commune de Bignona sur le point de s’écrouler

- La corniche de Bignona n’est même pas en état de projet

- Les pistes de production non fonctionnelles (Kalounaye –Sindian –Zone des palmiers, Diouloulou-Kafountine, Diouloulou-Séléty, Diouloulou-Darsalam,

Bignona-kalounayes)

Abandon de la construction des Infrastructures aéroportuaires

- Equipement en Bateaux pour faciliter la rotation maritime Dakar Ziguinchor

- Infrastructures scolaires inadéquates

- Mauvaise répartition des Poste de santé

- les programmes de construction de Cases des tout petit non arrivés à terme

- Electrification rurale insuffisante et mal faite

Problèmes :
- Les travaux n’avancent pas, l’entreprise est techniquement limitée.

- Sérieux risque d’effondrement

- Inondation des voies de communication et des Accidents graves

- Zones d’habitation presque inaccessible

- Les eaux de ruissellement coupent les routes

- Putréfaction des produits locaux

- Gel de la Construction de l’aéroport de tobor

- Coût élevé du billet d’avion

- nombre élevé d’abris provisoire

- Absence de cadre institutionnel pour la formation et l’encadrement des jeunes

- Inexistence d’énergie solaire

Solutions :

- Revoir les contrats et accélérer les travaux

- Recherche de partenaires pour la recherche d’expertise pour la construction de ponts adaptés aux conditions climatiques

- Construction de ponts à deux voies pour permettre au besoin le passage des

véhicules et des ponceaux

- Renforcer le plaidoyer en faveur de la construction de pont du fleuve Gambie

- Relancer le projet de Construction de l’Aéroport de Tobor

- Revoir à la baisse le coût du billet d’avion

- Trouver un 2 éme Bateau pour davantage faciliter la liaison maritime.

- Elargir le Programme d’électrification rurale.

2.4 Plénière 4. Culture/religion : valeurs et contre valeurs, les bonnes pratiques et les pratiques déviantes, la place du religieux dans la société, la laïcité républicaine.
2.4.1 Document introductif
Les rapports entre cultures, religions et Etat sont souvent confus et mal institutionnalisés dans beaucoup de nos jeunes nations.

Cette situation crée des relations heurtées d’une part entre la république d’une

part qui par définition qui par définition est censée gérer le temporel et les religions par essence intemporelles.

Et d’autre part entre les citoyens eux même sous la forme de conflits culturels. Cette confusion factice sur les prérogatives de chacune des entités dans une république sapent les fondements du pouvoir, travestissent son exercice et menacent gravement son instabilité annihilent fatalement tout effort de développement.

Pour y remédier il convient de rappeler la place que doit occuper chacune de ces

entités en fonction  en fonction de sa vocation principielle et surtout contre tenu des exigences des principes de laïcité qui régit les républiques modernes.

Pour le cas de notre Etat qui se définit comme une république démocratique, une

bonne compréhension et une bonne acceptation par tous de la séparation entre le spirituel et le temporel, entre le culturel et l’institutionnel aiderait à une meilleure cohabitation dans le respect des différences culturelles, religieuses ou confrériques.

I-       la Culture
Comme son nom l’indique le mot « culture »vient du verbe cultiver, la culture
supposes des dispositions naturelles indéterminées et par conséquent à déterminer et à orienter par une politique globale.

Elle se présente comme un ensemble de réponses d’ordre pratiques et /ou

théoriques que chaque groupement humain imagine et met en place pour répondre

aux vicissitudes de son milieu historique et géographique pour assurer sa survie et sa pérennisation.

De ce point de vue, il n’est pas de peuple sans culture et la culture devient ce qui

reste quand un individu perd tous ces acquis historiques .Elle est

consubstantielle et structurelle à l’homme.

De même, compte tenu de cette appréhension de la culture, il n’est pas possible

d’hiérarchiser les cultures dans un ordre quelconque.

Toutes les cultures se valent dans le principe puisque chacune est une réponse unique à une question unique.

Dés lors la relation interculturelle tant au niveau national qu’international doit être gérer dans le respect des particularités différentielles. Les minorités doivent avoir leur place et être promus.

En vérité, la différence est plus une chance qu’une fatalité. Elle permet l’amour entre les hommes et les peuples, la complémentarité mieux elle informe chacun sur lui même et donne sens à nos sentiments d’estimes de soi, de fierté et de joie.

Malheureusement, cette dimension n’est pas toujours reconnue par tous, la tendance naturelle des hommes et des cultures même dites inférieures prend

souvent le pas sur celle souvent altruiste. Ce qui crée des phénomènes néfastes comme le racisme, la xénophobie, l’ethnocentrisme, le régionalisme et /ou le repli identitaire.

Toutefois, la nécessité de reconnaître et de promouvoir les différences

culturelles ne doit pas ouvrir la porte aux abus, car si toutes les cultures se

valent, il y a à l’intérieur des cultures particulières des pratiques dégradantes, inhumaines qui bafouent les droits fondamentaux de l’Homme (nous pensons à l’excision, aux sacrifices rituels et à la peine capitale).

Pour une bonne gestion des différences, il devrait y avoir une sorte de droit transculturel de juger diriger par un organe neutre.

II-     La Religion
Selon son utilisation elle peut être un garant de la paix et de la stabilité ou une source de discorde et de guerre sans merci.

En Occident, bien avant chez nous les religions ont fait leurs preuves dans la gestion des affaires publiques. Les conclusions des grands penseurs de l’époque des lumières a été de dire que, malgré son importance indéniable pour mouler l’individu et cimenter la société, la religion doit se reléguer au plan privé et céder la gestion des choses publiques à la république.

La religion est par définition une liaison entre l (homme en tant que être pensant, fini, impuissant à une ou des forces infinies ‘Dieu ou les esprits).

Reconnaissant sa faiblesse, l’Homme s’assujettit à cet être absolu. Sans juger la pertinence ou l’opportunité d’une telle attitude dont les vertus sont par ailleurs incontestables, nous remarquons sans parti pris que malgré leurs efforts jamais aucune religion  n’est encore parvenue à son but pour l’unanimité, gérer la vie individuelle et collective à tout point de vue.

Dans chaque pays, chaque ethnie, dans chaque famille et peut être dans chaque

cœur, il une partie non croyante ou du moins qui croit à d’autres formes de divinités .Or le besoin immédiat étant de créer sans délai la paix la concorde, il devient impérieux de trouver des valeurs fédératrices capable de contenter tout le monde sans vexer ni exclure personne.

C’est en cela qu’apparaît l’Etat républicain et c’est en cela que la laïcité se pose

comme principe fiable de la république.

III-  Etat et Laïcité
L’Etat par définition, symbolise et signifie une situation debout nonobstant les
circonstances .Dans sa finalité, il vise à tenir les nations debout en dépit des

différences et des péripéties diverses.

L’Etat républicain démocratique dont se révèle notre nation est régit dans ses fondements et dans son fonctionnement comme un gouvernement du peuple par le

peuple et pour le peuple.

Ce qui veut dire que la loi constituant nos rapports est une émanation du peuple

et non de Dieu, ou des esprits, ou d’un homme fut il le plus intelligent, le plus aîné et vénéré.

La religion et la culture peuvent et doivent nous inspirer et nous compléter et

non nous structurer dans nos rapports publics selon le principe de laïcité et de république.

La laïcité désigne une séparation entre le religieux et le profane entre l’humain

et le divin, le temporel et le spirituel justement dans le but de permettre à chacune de ses entités d’avoir droit de citer dans les limites de ce qui donne aux autres le même droit.

Dans les débats nous serons amenés certainement à échanger sur les questions suivantes :

La religion ou la confrérie doit- elle dicter aux élus les attitudes qu’ils doivent

avoir dans la gestion des affaires publiques ? Peut-on et doit-on accepter que l’élu se prosterne publiquement avec nos institutions devant une autre autorité que le peuple ? Comment faire de  sorte que l’appartenance culturelle ou confrérique enrichisse l’action publique ? Comment doit- on gérer la couverture ou l’appui des manifestations culturelles ou religieuses d’une grande envergure.

2.4.2 Résultats des travaux d’Atelier sur la plénière 4
Problèmes :
- l’incompréhension de la langue arabe par les fidèles musulmans
- l’inorganisation des guides religieux  et corruption des certains guides.

- Absence des autorités locales dans les cérémonies de l’église

- Appui à la Catéchèse

- Le caractère informel du dialogue islamo chrétiens

-  Manque d’éducation religieuse dans les écoles

- Inefficacité des religieux face à la pauvreté

- Traitement inégal des confréries et des religions dans l’appui aux

manifestations

- Manque d’insertion professionnelle des diplômés arabes

Solutions :

- Créer un Ministère chargé des affaires religieuses

- L’application des textes législatifs pour l’enseignement de la religion dans nos écoles

- Construction d’une université arabe dans le département de Bignona

- Bâtir un Etat républicain équidistant des confréries et des religions.

2.5 Plénière 5. Emploi, femmes, Jeunes : politique d’emploi, chômage, sous emploi, insertion professionnelle, politique sportive, reconnaissance du travail des femmes, alternative.
2.5.1 Document introductif
2.5.2 Résultats des plénières Emploi, femmes, Jeunes
Problèmes :

Sous Emploi des jeunes
-    Pas d’adéquation entre l’emploi et la formation
-    Gestion politicienne du FNPJ

-    Absence ou insuffisance de grands chantiers de l’Etat pourvoyeurs

d’emploi pour les jeunes

-
Politisation et développement du clientélisme politique dans le financement des projets

-
Manque d’accès de crédit malgré l’existence de structure de financement

-    Discrimination en matière d’emploi pour les handicapés qui sont lésé

-
Manque d’appui et d’accompagnement des initiatives prises par les handicapés

-    Politique nébuleuse en matière de recrutement dans l’Education

Solutions :

- Réduction du train de vie de l’Etat et arrêt du gaspillage des ressources du

pays

- Faire da la question d’emploi des jeunes une priorité pour les collectivités locales

- Créer  des centres de formation professionnelle et d’insertion des jeunes et trouver des moyens d’accompagnement.

- Organiser les corps de métier et accompagner les dynamiques déjà existantes

- Faire de l’insertion des jeunes diplômés un axe prioritaire de la coopération décentralisée

- Valoriser les prix et la reconnaissance remportée par les GPF.

Politique sportive
Problème
-    Manque d’infrastructures sportives
-
Non accompagnement des ASC et des structures de jeunes par rapport à leur priorité

-    Discrimination des handicapés à travers la valorisation de

Handisport malgré les succès
Solutions :
-    Mettre en place des structures adaptées et construire des

infrastructures de qualité

-    Organiser des activités de l’UASSU pour la détection des nouveaux

talents

-
Trouver des mesures d’accompagnement et d’appui pour pérenniser les acquis avec surtout le handisport

-    Avoir des équipes fanions dans toutes les disciplines

-    Réorienter la gestion du mouvement navétane

Travail des femmes
Problèmes :

-    Manque de professionnalisation dans le travail des femmes

-
Absence de filière organisée pour mieux rentabiliser le travail des femmes

-    Difficultés d’assurer la coordination entre l’informel et le formel

-    Politisation des structures de financement

Solutions :

-    Création de centre de formation technique féminin moderne

- Faciliter l’accès au crédit des femmes

- Renforcer la formation dans les filières porteuses

2.6 Plénière 6. Sur les dynamiques sociales : valeurs, changements sociaux, modèles de réussite sociale, comportements déviants, bonnes pratiques.
2.6.1 Document introductif
Le Sénégal, notre pays est en proie à une profonde crise multidimensionnelle :
crise morale et éthique, crise des valeurs, crise de la personnalité et de la citoyenneté.

En effet, des hommes et des femmes aux comportements déviants se livrant quotidiennement à un « opportunisme honteux et avilissant » nous sont imposés par certains médias et nos dirigeants comme de véritables modèles de réussite. L’immixtion de la politique politicienne dans la vie courante, la récurrence des revirements spectaculaires dans les positions sociales et politiques, l’indigence morale du discours politique, les déclarations mensongères ont fini de rendre le pays stérile.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où on déroule le tapis rouge à des hommes et des hommes, exemples de déchéance morale et éthique.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où l’on menace de mort ceux qui dénoncent les

voleurs de derniers publics.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où des hommes et des femmes au passé et au parcours tortueux pire de mœurs légères sont promus à de hautes fonctions de responsabilité dans la sphère de l’Etat.

C’est dans notre pays le Sénégal où le mérite, la compétence, la loyauté, la dignité n’ont plus aucune signification.

Ce sombre tableau des dynamiques sociales révèle le niveau élevé de perversion sociale et morale et par conséquent prend sérieusement en otage le projet démocratique freinent ainsi tout effort de développement.

C’est ce qu’à bien compris l’écrivain journaliste, Abdou latif Coulibaly qui révèle dans son ouvrage Une Démocratie prise en Otage par ses Elites publié en 2006 dans les Editions Sentinelles  : «  le drame chez nous, c’est que beaucoup d’hommes et de femmes engagés en politique ne donnent presque pas de place

(aux valeurs , à la morale )à l’Ethique dans la conduite de leur projet .Ceux là n’en

jouent pas d’importants rôles dans la gestion de la nation ou auprès de ceux qui ont la responsabilité de conduire le destin du peuple .

Certains professionnels de la flatterie font naturellement partie du lot .ces

derniers ressemblent d’ailleurs beaucoup au plan éthique et morale, aux

dirigeants dont ils chantent les louanges –ressemblance absolue à la fois dans le caractère, dans l’être et dans la façon de se conduire et font preuve d’une extraordinaire capacité d’adaptation à toutes les situations.»

C’est dire que donc la crise profonde des valeurs et des mœurs dans notre pays favorise une démagogie suffocante et érige en même temps les discours arrogants, vides, « indigents éthiquement parlant » en moyen de propagande.

Cette argumentaire est renforcée par le sociologue Max Weber dans son ouvrage  Le Savant et le politique publié en 1963 à la page 202 qui place les hommes et les femmes devant leur courage et leur responsabilité face cette terrible dépravation des valeurs.

Weber dit ceci : « il existe (aucune valeur, aucune morale), aucune éthique au monde qui puisse négliger ceci : pour atteindre des fins bonnes, nous sommes la plupart du temps obliger de compter avec ,d’une part des moyens moralement malhonnêtes ou pour le moins dangereux et d’autre part la possibilité ou encore l’éventualité de conséquences fâcheuses .Aucune éthique ne peut nous dire non plus à quel moment et dans quelle mesure une fin moralement bonne justifie les moyens et les conséquences moralement dangereuses. »

C’est pourquoi il demeure plus que pertinent de réfléchir sur les interrogations suivantes : Quel type d’hommes et de femmes faut –il pour bâtir un Sénégal nouveau ? L’éthique, les valeurs sociales, la morale suffisent-elles pour impulser une dynamique sociale nouvelle ? Quelles alternatives crédibles pour produire de véritables modèles de réussite ?

2.6.2 Résultats des travaux Plénière 6
Etat des lieux :

- La perte des valeurs est partout remarquée

- Les changements sociaux

- Les Modèles de réussite

- Les comportements déviants

- Les bonnes pratiques

Problèmes :

- Manque de repère des enfants et des jeunes

- Les valeurs éducatives proposées aux jeunes accentuent leur acculturation qui

les éloigne de leur société

- Les familles semblent démissionner dans l’Education des enfants

- L’impact des médiats sur les comportements

- Abandon des coutumes et traditions au profit de la modernité

- Les tendances à l’uniformisation poussent à l’abandon de ses propres valeurs

- Manque d’égalité des chances devant les opportunités

- La délinquance, le mensonge, la médisance.

- La transhumance politique décrédibilise les guides religieux et l’action politique

Solutions :

- Une éducation de qualité

- Créer une bonne articulation entre les actions menées à l’école et dans les familles.

- Eviter tout châtiment corporel à l’Ecole

- Valoriser les langues nationales en les intégrant dans un système scolaire.

- Equité pour tous

- Intégrer dans les préoccupations d’éducation les aspects positifs de nos

coutumes

III. Session sur la crise Casamançaise et la gestion de la Paix
Le département de Bignona est dans une situation de ni guerre ni paix.
Le conflit est considéré par les services techniques et certains projets et

programmes comme un facteur létal. Cette considération bloque la mise en œuvre des activités économiques, sociales, culturelles et autres. Les populations en souffrent beaucoup eu à l’absence d’appui et à l’insécurité sur les routes.

Des initiatives ont été menées par les femmes pour renouer le dialogue avec les

combattants. De même que certains programmes déroulent des actions de

gestion et de stabilisation.

Mais il reste que de façon globale, aucune stratégie de long terme n’est perceptible.

De ce fait les propositions formulées vont dans le sens de :

- Insérer les combattants

- instaurer un dialogue national pour régler le conflit

- Sécuriser toutes les zones

- Echanger et discuter avec les combattants

- Achever les chantiers de l’Etat

Le Comité scientifique
Le Comité départemental des consultations citoyennes
Voir annexes ci après.
…/…
IV Annexes
AUDITIONS CITOYENNES
Annexe 1 Auditions citoyennes

Monsieur le Pasteur
CULTURE ET RELIGION
Au niveau de notre organisation, il cette politique de prendre les deux, la
tradition et la religion.

Dieu a utilisé une partie de la tradition pour les religions.

- Il ne faut pas sevrer l’homme de ce qu’il aime.

Nous travaillons pour tous sans distinction, il faut un travail sur la conscience. Les films entachent notre culture, des gens qui regardent et font exactement la même chose.

Il faut prendre le bon sens du film surtout les filles aiment trop copier les films.

FILIERES
Un constat réel c’est une épidémie de vivre pauvre dans beaucoup de ressources.
Il y a beaucoup de professeurs de haut niveau et qu’on arrive pas à trouver une solution à notre développement.

Au temps chaque famille se nourrissait .même s’il n’y a pas assez de pluies, il faut

assurer la nourriture .les jeunes quittent les villages pour les villes, embarquement pour Espagne.

Dynamisme des femmes à encourager.

Situation politique
La politique n’est pas mauvaise mais se sont les rivalités qui posent problèmes, le
cas du pouvoir et de l’Opposition. Il faut prier pour le Sénégal pour ramener la paix des cœur .que l’esprit de Dieu nous accompagne.

- Priez pour la paix dans le pays, le monde priez pour les militaires et autres qui

veillent sur nous, la paix est universelle.

Monsieur Iman Ratib de Bignona
CULTURE ET RELIGION
Ce que les marabouts ont dit lors des Assises c’est juste, le monde n’a pas
changé ce sont les gens qui changent, les hommes restent des hommes et les animaux restent les animaux .tout ce que tu as ne te permet pas d’être au dessus

des gens .si tu crois à Dieu il faut  traiter les  gens au même titre que toi.

FILIERES
Si tu es un fonctionnaire à Dakar qui gagnent 50000f de tes parents quittent le village viennent te trouver sans rien faire et dépendent de ton salaire.

Nos Daarras ont besoin de terre pour cultiver, des enfants qui ne font rien

Il faut que chacun travaille pour qu’il y ait économie.

Dynamiques sociales
Si tu vois ton voisin fumer ou vendre du chanvre indienne tout pour l’arrêter
sinon ça va embraser le pays .on n’a laissé beaucoup de choses se produire sous nos yeux, c’est ce qui a amené la situation actuelle. C’est un manque de foi et de

croyances qui a entraîner tout ce que nous vivons actuellement dans le pays .j’ai fait le maquis pour la recherche de la stabilité de Bignona

La grève des élèves de l’an passé a failli dégénérer.

Le cas du gendarme qui a battu ses enfants et ses femmes, le CEM Arfang Béssir

Sonko saccagé.

J’ai communiqué avec le Gouverneur pour libérer les élèves. Toutes les grèves

des élèves sont poussés par des gens tapis dans l’ombre .je n’ai jamais accepté qu’on s’attaque à d’autres religions, éduque les enfants dans ta religion et on se respecte bien.

Nous devons être dans la prévention et dans cette prévention on ne doit pas se

mettre au dessus des gens.

Pour amener quelqu’un à la raison, il ne s’agit pas de le traiter avec des propos mal veillant, il ne s’agit non plus de lui dire son tort.

CONTRIBUTIONS
Annexe 2 : Contribution citoyenne d’un participant aux assises M. Malang
Thiam
I.            INTRODUCTION
1.1          Comme chacun le sait, le développement de la Casamance naturelle est une priorité des priorités, après une  vingtaine d’années de guerre et de tension entre la région Sud du pays et l’Etat du Sénégal. A mon humble avis, il est temps que chaque fille et fils de notre département de Bignona, apporte sa contribution pour le développement urgent et cohérent de notre région. Il a été prouvé que tout développement ne peut se faire sans la paix et la participation de tout le monde.
Il est encore temps de créer notre unité pour le développement endogène de
Bignona et ses arrondissements avec la contribution de l’Etat et le nouveau
partenariat national et international avec les agences de développement et surtout avec les bailleurs de fonds comme la banque mondiale, le groupe de la Banque africaine de développement (BAD) et les
agences de développements multilatérales. C’est dans le cadre de ce partenariat
pour le développement que l’on observe une volonté plus affinée de réduire la pauvreté et de promouvoir une croissance économique largement répartie, si les règles de la transparence et de la bonne gouvernance sont appliquées.
1.2         Comme vous le savez, le partenariat pour le développement doit reposer
sur les principes ci-dessous :
-             La réduction de la pauvreté est un objectif mondial dont la réalisation incombe aussi bien aux pays en développement qu’aux nations développées;
-             La lutte contre les maladies transmissibles dangereuses comme le VIH/SIDA, la protection de l’environnement mondial et la recherche de solutions aux conflits régionaux qui doivent être des objectifs ressortissant au bien
public;
-             Chaque pays et chaque peuple doivent être les premiers responsables de leur développement, bien sûr avec l’adhésion des populations tout en tenant
compte des réalités ainsi que les besoins spécifiques de chaque pays;
-             La coopération doit reposer sur des relations de réciprocité,le partage
des responsabilités et la transparence;
-             Le partenariat pour le développement doit s’appuyer sur les valeurs fondamentales communes que sont la bonne gouvernance, l’état de droit et la
participation au processus de développement permettant à tous les acteurs de la société civile de s’exprimer librement.
1.3         Je remercie du fonds du cœur notre Comité de nous avoir présenté un agenda des consultations citoyennes qui nous ont permis de donner nos avis sans une grande préparation. Nous acceptons le programme des travaux.
1.4         Mes commentaires sont donc fonction des objectifs du millénaire indiqué ci-dessous résumé :
-             Réduire la pauvreté à 15% et doubler le revenu par tête d’habitant d’ici
2015;
-             Assurer l’instruction primaire universelle d’ici 2015;
-             Eliminer les disparités au niveau du genre dans l’éducation primaire et secondaire;
-             Réduire de deux tiers les taux de mortalité infantile et juvénile à
l’horizon 2015;
-             Réduire de trois quarts le taux de mortalité maternelle en 2015;
-             Arrêter et renverser la tendance à la propagation du VIH/SIDA en
2015, le paludisme et les autres maladies;
-             Augmenter la proportion des personnes utilisant l’eau potable; et
-             Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.
1.5         Il y a quelques années, des  stratégies d’assistance des bailleurs de fonds comme le groupe de Banque africaine de développement (BAD), la Banque
mondiale et d’autres partenaires au développement dans les différents secteurs au Sénégal, avaient été définies :
-             Développement rural ayant comme chef de file la Banque mondiale;
-             Environnement, hydraulique (Danemark);
-             Santé (Suisse);
-             Promotion de la femme (Danemark);
-             Education (USAID);
-             Transport (Banque mondiale);
-             Secteur privé (USAID);
-             Justice (France);
-             Gouvernance (PNUD et Suisse);
-             Appui aux réformes (IDA).
1.6         La liste ci-dessus représente les chefs de file des interventions des bailleurs de fonds par secteur au Sénégal.
II.         COMMENTAIRES GENERAUX
2.1         J’ai examiné sans une préparation approfondie, l’agenda des
consultations. Mes commentaires avec réserve sont les suivant :
-             Comme vous le savez, il serait utopique (très difficile) d’atteindre les objectifs des plénières 1, 2 et 3 sans partenariat avec l’Etat et les partenaires
sans consultation  et préparation des micro-projets et des projets sans intervention des nationaux et institutions nationales, internationales et les ONG;
-             Les projets doivent êtres préparés conformément aux formats des
bailleurs de fonds à partir du cycle du projet :
-             Identification, Préparation, Evaluation; mise en œuvre;
-             Supervision; préparation des rapports d’achèvement;
-             Audit de performance permettant de tirer les leçons, prendre les décisions, faire des recommandations pour le bon suivi et l’évaluation des activités de réalisation.
III.       COMMENTAIRES POUR LES  PLÉNIÈRES DU 23 NOVEMBRE 2008 (4,
5, 6)
3.1           culture/Religion
Permettez-moi et excusez-moi de mettre (mes pieds dans le plat) en vous demandant que nous réfléchissions sur les points complexes ci-dessous :
-             Le rapport ambigu de certains chefs religieux musulmans avec la politique, surtout avec le pouvoir actuel;
-             Le dialogue islamo-chrétien.
3.2         J’ai constaté que certains marabouts sont inféodés au régime en place qui, à mon avis ne dépassent pas le quart de la population estimée à environ onze millions de personnes. Je n’ai pas vu nos religieux musulmans contribuer, participer et œuvrer pour atténuer les souffrances de nos populations, créées par le régime en place. Leur silence inquiète une certaine jeunesse en mal de conviction religieuse.
3.3         Nous saluons comme d’autres l’ont dit avant nous, la décision du Cardinal Théodore Adrien Sarr d’avoir œuvré ouvertement à la réconciliation du pouvoir et de la presse comme exemple. On dirait que la majorité de la population n’est pas leurs talibés! Et pourtant au temps de nos papas et mamans, chaque village
allait cultiver pour leur chef religieux. Les talibés subvenaient suffisamment aux besoins de nos chefs religieux musulmans. Je reconnais que certains chefs
religieux sont dignes et respectent leurs talibés. Avec cette récupération de certains chefs religieux par le pouvoir, certains MARABOUTS EXPOSENT AU GRAND JOUR LEURS GOUTS POUR LES CHOSES TERRESTRES FUTILES.
3.4         Pour le dialogue islamo-chrétien, il faudra appuyer les initiateurs pour un succès franc. A mon avis, il faudra des préalables ci-dessous:
-             Une entente et communication entre chrétiens et musulmans voire la
société;
-             Intérêt mutuel, ce que chacun pourra apporter au dialogue;
-             Eviter les thèses contradictoires : les musulmans reconnaissent Jésus tandis que les chrétiens ne reconnaissent pas le Prophète Mohamed (Salla allah allayi wa salam);
-             Faire attention à l’implication excessive de la politique politicienne dans ce dialogue;
-             Ce dialogue doit impliquer tout le monde car ce n’est pas une affaire du
régime en place seulement.
3.5                        Il serait très important de réfléchir sur notre constitution qui n’est pas respectée par le régime en place.
Valeurs et contre valeurs.
3.6         Pour les valeurs et contre valeurs il existe un problème honteux surtout dans le domaine de la politique au Sénégal avec le phénomène des
TRANSHUMANTS POLITIQUES.
3.7         Pour la place du religieux dans la société, il serait conseillé qu’il conserve
une place d’homme neutre, intègre et respectueux des règles élémentaires des différentes religions.
3.8         Développer un programme de sensibilisation pour éviter la consommation
de la drogue surtout le Yamba dans notre arrondissement de Diouloulou. PLENIERE 5 : EMPLOI, FEMMES ET JEUNES
3.9         Pour l’emploi, nous pensons qu’il y a un seul sénégalais et non un sénégalais PDS et les autres. Il faudra développer les écoles de formation technique et professionnelle. Créer une école technique dans chaque communauté rurale dans notre Bignona.
4            CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS CONCLUSIONS
4.6         Pour développer la Casamance naturelle, en particulier notre
Département, il faudra maitriser la conception des projets et programmes à travers le cycle du projet pour convaincre l’Etat, les bailleurs de fonds et contrôler l’aspect audit de performance car toute action mérite évaluation rétrospective pour tirer les leçons et entreprendre des futures actions dans la transparence et la bonne gouvernance.
4.7         L’agenda des consultations me semble bien fait et applicable. Je
remercie les auteurs de nous avoir guidés  dans les groupes de travail.
4.8         Il faudra à l’avenir prévenir un mécanisme de contrôle de la mise en application de notre CONSTITUTION approuvée par le peuple sénégalais.
RECOMMANDATIONS
4.9         Je recommande que :
le Comité de notre Département fasse une visite dans les arrondissements pour mieux être en contact avec les ruraux et de connaitre la position des populations sur le terrain.
4.9.1      Les PV des rencontres des 22 et 23 novembre 2008 doivent être communiqués aux participants aux débats.
4.9.2     Une Commission nationale de contrôle de la constitution soit mise en
place pour éviter les dérapages fréquents du régime en place. RESUME DES PROPOSITIONS
Nous présentons sommairement nos propositions de développement de la région de Ziguinchor, en particulier le Département de Bignona, objet de nos travaux. Nous recommandons que l’accent soit mis sur les points cités
ci-dessous :
1.            Dépollution et amélioration du déminage, surtout éviter une politisation des activités de déminage;
2.           Sensibilisation des populations des zones minées;
3.           Appui à la sécurité;
4.           Renforcement de l’aide alimentaire aux populations déplacées et aux familles qui les accueillent;
5. 
Renforcement de la reconstruction et réhabilitation des infrastructures routières, scolaires, fluviales, surtout dans l’arrondissement de Diouloulou (Karone);
6.           Dessalement, assainissement rural, hydraulique urbaine  et rurale,
ouvrage de retenue d’eau;
7.           Electrification des Sous-Préfectures, Communautés rurales et villages;
8.           Renforcement du programme de l’Agence sénégalaise d’électrification rurale;
9.           Pont de la Gambie (historique et position diplomatique);
10.         Chemin de fer Dakar-Ziguinchor-Tamba dans le cadre de la coopération
Sénégal-Inde (réalité ou rêve);
11.          Pour le transport aérien, historique de l’aéroport de Tobor et le site de
l’ancien aéroport qui est prêt de la nouvelle université de Ziguinchor;
12.         Pour le développement social, mettre l’accent sur :
12.1        L’amélioration de la fonction enseignante;
12.2       Construction des salles de classe, renforcement des CEM
parl’équipement, le fonctionnement et l’hébergement des étudiants ruraux;
12.3       Renforcement des infrastructures de santé ( hôpitaux ruraux des
arrondissements, départements, Communes, amélioration du fonctionnement de l’hôpital départemental de Bignona et hôpital régional de Ziguinchor);
12.4       Aménagement des terrains de sport et le développement des maisons des jeunes, des installations sportives des lycées et CEM;
12.5       Pour l’emploi, un plan de soutien de la jeunesse par le financement des
projets biens définis conformément aux critères des bailleurs de fonds, renforcement des actions du Fonds national pour l’emploi, revoir à fonds le contenu du FNPJ;
12.6       Au niveau culturel, développer les centres culturels dans toutes les communautés rurales;
12.7       Pour l’appui à la production, il faudra mettre l’accent sur l’agriculture,
l’élevage, pêche (Aire de débarquement de Diouloulou, Kafountine, exploitation de la pêche dans les Iles et Karone et surtout dans les fleuves);
12.8       Pour le tourisme, il faudra actualiser l’étude du plan directeur de
Kafountine et Elinkine;
12.9       Il serait important de faire l’audit de performance des programmes de
relance de la Casamance proposés en mai 2000 et en juillet 2003 (140 milliards de FCFA dont 67,1 milliards par le trésor public et un don de 10 millions de dollars USA de la Banque mondiale).
II.         POINTS PRIORITAIRES À SOUMETTRE POUR LE PROGRAMME DE RELANCE
2.1                         Désenclavement de la Casamance (cas de Bignona) par la réalisation du PONT sur la Gambie malgré les difficultés de communication des Autorités avec la Gambie;
2.2                        Etude complémentaire et réalisation de la voie de
contournement de l’axe routier Ziguinchor-Sédhiou-kolda-tamba-Dakar;
2.3                        Renforcement du développement (agriculture, pêche,
hydraulique et élevage);
2.4                        Renforcement du développement industriel à tous les
niveaux;


2.5                        Renforcement du transport maritime, surtout fluvial et
la mise à la disposition de la Région un second bateau de même capacité que l’actuel répondant aux besoins de la Casamance;
2.6                        Soutien aux étudiants du Département et de la Région à tous les niveaux d’enseignement et à toutes les formations, en particulier dans les domaines scientifiques, administratifs et du tourisme;
2.7                        Désenclaver les Régions, Départements, arrondissements, Communes et Communautés rurales;
2.8                        Création des petits emplois, développement du petit commerce entre les régions, départements, communes, arrondissements et communautés rurales;
2.9                        Préparation d’un programme cohérent de formation des élèves, étudiants et de tout intervenant dans la mise et l’exécution de tous les projets et programmes approuvés.
III.ETUDES SECTORIELLES
3.1         Pour éviter des programmes et projets annoncés sans réalisation, il serait important  d’entreprendre des études sectorielles
approfondies soient engagées au niveau de chaque secteur afin de connaitre les besoins prioritaires de la Région de Ziguinchor et du Département de Bignona.
3.2         Ces études sectorielles et pré-investissements permettront de
préciser des points ci-dessous pour mieux orienter les bailleurs de fonds et des partenaires comme le privé par exemple :
3.2.1      Projets prioritaires répondant aux besoins réels des
populations;


3.2.2     Programmes prioritaires dans tous les secteurs;
3.2.3     Programmes prioritaires pouvant être inclus dans le
financement des projets et programmes;
3.2.4     Genre;
3.2.5     Audit complet de toutes les activités effectuées dans la
Région de Ziguinchor et du Département de Bignona.
3.3         Pour mieux exécuter les projets et programmes, ces études
sectorielles doivent permettre de définir clairement les activités suivantes :
3.3.1      Résumer de chaque projet et programme;
3.3.2     Définition claire du calendrier d’exécution de chaque projet et programme;
3.3.3     Respecter les étapes du cycle du projet par la
préparation détaillée des projets et programmes identifiés;
3.3.4     Définir la mise en œuvre de chaque projet avec un
calendrier d’exécution très précis;
3.3.5     Définir les termes de référence des agences d’exécution, des experts et assistants techniques à recruter et un programme
précis de mise en œuvre;
3.3.6     Et préciser les coûts estimatifs de chaque projet et programme ainsi que le calendrier d’exécution.
IV.         LA PAIX
4.1         Pour une bonne communication, il est conseillé de rencontrer les personnes cibles suivantes :
4.1.1       Les chefs religieux;
4.1.2      Les représentants des combattants du MFDC;
4.1.3      Les sages de la Région, du Département, des
arrondissements, Communes et Communautés rurales impliqués dans la guerre;
4.1.4      Les jeunes et groupements de jeunes;
4.1.5      Les femmes et les groupements de femmes;
4.1.6      Les responsables de la chambre de commerce de
Ziguinchor, les maires, les élus locaux, les Présidents de conseil rural et régional;
et
4.1.7      Autres partenaires intervenant dans le processus de la paix (Autorités, ONG, handicapés et association des chefs des villages etc..).
Annexe 3 : Contribution ARCJ
A R C J O N G BIGNONA
Le coordonnateur
Tel : 77 557 19 45                                                   CONTRIBUTION
AUX ASSISES DEPARTEMENTALES DE BIGNONA DES 22 ET 23/11/2008

A l’Hôtel PALMIER
I –PRESSENTTATION
Au lendemain de l’éclatement du Conflit CASAMANCAIS en 1982, l’Association pour la Renaissance de la langue et de la Culture JÓola (ARCJ) est créée par un groupe de ressortissants de la région SUD à DAKAR en 1983.

Le But de L’ARCJ est de :
1.  Regrouper  tous  les  joola  et  tous  les  Sénégalais  qui  s’intéressent  à  la
Culture                    JÓola  et  soucieux  de  la  Renaissance  Culturelle  JÓola  de  la sauvegarde de la langue JÓOla grâce à la lutte contre l’alphabétisme.

2.  Mener des recherches pour une maîtrise de la spécificité JÓola.
3.  Participer à la conservation du patrimoine culturel et scientifique JÓola.
4.  Œuvrer pour une meilleure connaissance de l’ethnie JÓola.
5. Contribuer   pleinement   au   développement   des   relations   avec   les associations culturelles sœurs et les organisations non gouvernementales (ONG) ayant les mêmes objectifs pour une meilleure Compréhension entre les différentes ethnies et une Coordination effective des actions de développement.

6.  Elaborer  des  projets  de  développement  économique  et  social  rechercher des financements auprès des organismes et des ONG afin d'aider les populations rurales et urbaines.

7. Assurer l’exécution et le Suivi des projets ruraux et urbains dont le financement a été acquis par l’ARCJ.

II.REALISATIONS
Ayant  obtenu  l’agrément  d’ONG  N°  006259/MFEF/SDC  du  04  août  1994,

l’ARCJ/Bignona a conduit les projets suivants :

   Le projet des 1000 classes
   Le PAIS  I
   Le PAIS II

   Le PAPA
   Le PAPA expérimental pour les six (6) mois

   Le PAPA six (6) mois
   Les écoles communautaires de base (ECB)
   Le projet EQJA

Cependant  il  faut  noter  que  le  13  Décembre  1995,  le  Ministre  délégué chargé de l’Education de base et des langues nationales (MDCEDLN), sur décision

du  gouvernement  de  confier  le  service  de  l’alphabétisation  aux  opérateurs  en
alphabétisation,  a,  par  le  biais  de  l’inspecteur  départemental  de  l’éducation national de Bignona, procédé à l’élection de l’ARCJ/ONG/Bignona   pour conduire

le programme d’alphabétisation avec 90 classes dans toutes les six (6) langues
codifiées de l’époque.

III.LAUREATS
Meilleur résultat National des ECB (11 admis au CFEE sur 22 candidats)

Prix  National du  PAPA  pour  le  meilleur  opérateur  sur  200  opérateurs.  Plusieurs fois meilleur opérateur de le région

IV.PROPOSITIONS
Forte de cette expérience, l’ARCJ/ONG/Bignona peut se vanter d’avoir fait le diagnostic de tous les maux dont souffre l’éducation non formelle en

général et l’alphabétisation en particulier dans le département de Bignona et par conséquent propose:

4.1- En alphabétisation fonctionnelle
   La     création     d’un     observatoire      départementale      des     projets d’alphabétisation    à la    place    de    responsable    départemental    de

l’alphabétisation (RDA)
        La  sortie  de  l’Alphabétisation  de  l’IDEN/B  pour  responsabiliser  les
Collectivités locales en la matière.



L’élaboration    d’un    programme    départemental    d’alphabétisation tenant   compte   de   la   spécificité   de   chacune   des   dix-neuf   (19)

collectivités locales.


La     création     d’une     coordination     locale     des     opérateurs     en alphabétisation (CLOA) dans chacune des 19 collectivités locales.

        La   création   d’observatoires   locaux   des   projets   d’alphabétisation
dans les 19 collectivités locales.
4.2 - En culture
        La mise sur pied d’une    Union Départementale des Associations de

Langues (UDAL) facteur incontournable de PAIX SOCIALE.
        La création des Unions Locales des Associations de Langues (ULAL)

dans les dix-neuf (19) collectivités locales.


La    sauvegarde    et    la    protection    du    patrimoine    culturel    et environnemental par ces ULAL.

        La lutte contre les violences faites aux femmes par les femmes.
        L’organisation     des     journées     culturelles     départementales     de

BIGNONA.
4.3- En ordre général
        La construction d’un hôpital dans la commune de BIGNONA.
        La construction d’une caserne de sapeurs pompiers.

        La construction d’un commissariat de police.
Le Coordonnateur
Amoro Pape Keba DIEME
Secrétaire Général Administratif.
MOUVEMENT DES ASSISES NATIONALES AU SENEGAL
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SYNTHESE DU RAPPORT GENERAL SELON LE FORMAT DE RESTITUTION
DES RESULTATS DES CONSULTATIONS CITOYENNES DE BIGNONA
A) Etat des lieux local
A1. Sur les filières : agriculture, élevage, pêche, foresterie, artisanat, tourisme, industrie, commerce et services.
Parler de filières au niveau du département de Bignona, revient à s’interroger sur les bases de ressources ou de création de richesse.

Il faut souligner que Bignona représente les ¾ de la région de Ziguinchor. Dès

lors, présenter la dynamique des filières au niveau de Bignona permet de

caractériser incidemment la situation au niveau  régional.

Réfléchir sur les filières à Bignona nous amène donc à présenter la dynamique et l’évolution de différents secteurs d’activités économiques.

Pour cela, nous articulerons notre intervention  sur les axes suivants :

5- Les Activités Agricoles et rurales
6- Le Tourisme
7- L’Industrie
8- Les activités du secteur tertiaire : Commerce, Transport et Service
2- LES ACTIVITES AGRICOLES ET RURALES :
Cet acte prendra en charge l’agriculture, la pêche, l’artisanat et l’élevage.

1-1 L’Agriculture :
Le Département présente une bonne situation agro climatique  qui en fait potentiellement une bonne zone de production agricole. Pourtant, les performances en matière de production agricole sont très différenciées en fonction des cultures.

Concernant la production rizicole et céréalière, malgré les efforts et les actions menées sur la réhabilitation  des terres dégradées, la sécurité alimentaire n’est assurée que pour 6 mois dans l’année dans le meilleur des cas. La production légumière malgré les efforts de formation des maraichers  et la

politique d’installation des blocs maraichers n’arrive couvrir la demande au niveau

départemental que 4 mois sur 12.

La production fruitière quant à elle présente des perspectives intéressantes dans la mesure où elle parvient à satisfaire la demande au niveau local, national, sous régional, mais aussi progressivement et surement au niveau international. Elle connait cependant des contraintes liées à une absence d’infrastructures et d’investissements notamment au niveau post récolte et valorisation de la production.

Elle souffre aussi de l’absence d’une logistique appropriée pour le transport dans des conditions idéales (Camion frigo, Bateau de fret) de même que sur le plan de la production la quasi absence d’un suivi agronomique de qualité réduit à néant les efforts des producteurs.

La production arachidière après avoir pris un bon élan, connait des difficultés sur les maillons suivants :

-
Production : mauvaise qualité des semences et retard dans la mise en place de l’engrais,

-    commercialisation : faiblesse ou instabilité du prix d’achat, faiblesse des

quantités achetés par la SUNEOR,

-
la production anacardière comme celle du Sésame qui sont de nouvelle cultures de rente et à forte valeur progressent.

Les contraintes notées concernant ces deux cultures portent principalement sur l’absence d’un appui de qualité au niveau de la production, du post récolte, de la commercialisation et de la transformation.

1-3    La pêche :
Les deux types de pêche qui sont pratiqués au niveau du département la pêche maritime et la pêche continentale.

La production halieutique connait différentes destinations :

- La consommation au frais pour les ménages sur les segments du marché locale et nationale.

-
la  valorisation des produits de mer frais au niveau des usines de traitement de Ziguinchor, de Mbour et Dakar.

-
la transformation par salage, séchage ou fumage pour le marché local, national et africain.

Les contraintes du développement de ce secteur portent sur :

-
La difficulté pour l’accès jeunes au financement pour les jeunes qui souhaitent  se lancer dans la pêche.

-    La faiblesse de la diffusion des acquis techniques et technologiques dans

le domaine de la transformation des produits halieutiques (conservation au frais, séchage, salage et fumage)

-    L’inexistence d’usines de traitement et de fabrique de glace au niveau du

département

-    L’inexistence de moyen de conservation à petite ou grande capacité aussi

bien dans les zones de pêches que dans les zones de commercialisation.

-
L’absence d’un plan stratégique pour le développement de l’aquaculture, dans des zones ou le produit halieutique ne manque que 2 mois sur 12 dans

l’année.

1-3 La foresterie :
Concernant cette branche d’activité, malgré la fermeture de la région à l’exploitation forestière, les forêts du département de Bignona qu’elles relèvent du domaine protégé, ou qu’elles soient classées  connaissent une déforestation effrénée suite à la pratique du sciage clandestin et à la présence de plusieurs scieries.

La forêt aquatique est aussi en péril. Les conséquences de cette exploitation abusive affecteront à terme la bonne tenue des filières des produits forestières non ligneux (Bouye, Ditakh, made, solome, néré etc.) qui contribue fortement à la formation du revenu des paysans.

D’autres conséquences non moins graves sont :

-    la destruction des sols

-    réduction de la biodiversité

-    disparition de certaines essences forestières

-    changement climatique

-
Méconnaissances des atouts de l’éco certification en tant approche et méthode pour une gestion durable des ressources forestières.

1-4 Artisanat :
Ce secteur à fort potentiel connait un mal développement suite à la faiblesse des

appuis donnés ou à leur non pertinence. Les contraintes notées sont entre autre :

-    le manque de formation (technique et gestion)

-    faible accès au financement

-    Absence de centre ou domaine artisanal

-    Sous équipement des ateliers de mécanique général qui pourtant ont rôle

important pour l’entretien et la réparation du matériel agricole.

-
Mauvaise promotion des atouts de la branche bois, poterie, production de pirogue et artisanale d’art.

1-5 Elevage :
Le département a un potentiel important dans ce domaine. Pourtant sur certaines productions, le département n’arrive pas à assurer sa sécurité alimentaire. Il s’agit notamment des productions de l’aviculture moderne (poulet de chair œufs), production ovine (mouton de Tabaski), viande bovine avec une forte dépendance sur la région de Kolda.

Les contraintes de développement de cette branche d’activité sont dues au faite

qu’aucun instrument de politique agricole ou programme n’a jamais été conçu pour le développement de l’élevage dans le département de Bignona.

Le secteur apicole a un fort potentiel vu la diversité des essences mellifères qui

peuvent permettre de produire différent type de miel selon les fleurs disponibles à chaque période ou saison.

Les contraintes au développement de cette branche d’activité sont entre autre :

-    la persistance de l’apiculture traditionnelle

-    le faible ancrage de l’apiculture moderne

-
l’arrêt du centre apicole de Guérina qui au temps de la SERAS a joué un grand rôle dans la valorisation de la production apicole du département.

2- TOURISME :
Malgré le potentiel du département sur le plan écologique et culturel, le tourisme n’arrive pas à devenir un véritable levier de développement. Pourtant des initiatives sont menées notamment le festival de Kafountine ou d’Abéné avec

des résultats mitigés.

La réalité aujourd’hui c’est que le département n’arrive pas à se positionner comme un autre pôle touristique au niveau de la région.

En plus les campements touristiques villageois sont en  léthargie.

La contrainte majeure c’est l’inexistence d’un plan stratégique de promotion de

l’écotourisme ou du tourisme alternatif en tant que proposition complémentaire pour le secteur touristique régional

3-   INDUSTRIE :
Il faut souligner que l’activité industrielle est encore inexistante au niveau du département de Bignona cela malgré un grand potentiel de valorisation agroalimentaire des productions fruitière et forestière.

Les contraintes à ce niveau sont notamment :

-
l’inexistence d’une volonté de viabilisation du domaine industriel qui semble t-il existe au niveau de la commune de Bignona

-    l’inexistence d’une incitation à l’investissement privé dans ce domaine à

Bignona

4- SECTEUR TERTIAIRE :
Il concerne notamment le commerce, le transport et les services. Ce secteur est très stratégique dans la création d’emploi à Bignona

4-1 le commerce :
Au niveau du commerce, l’approvisionnement en denrées est correct. Il reste que souvent les  populations déplorent la cherté des produits. Bignona est réputé comme étant l’un  des marchés les plus chers du Sénégal.

4-2 le transport :
L’offre de transport est correcte sur la plupart des destinations. Cependant, la qualité du parc automobile gagnera à être améliorée. De plus une revue des prix à la baisse sera appréciable pour le transport des personnes et des biens sur l’ensemble des destinations au niveau du département comme au vers Dakar ou autre.

4-3 les services :
Sur ce plan une forte progression est notée :

-    Accès à la téléphonie

-    Accès à l’ADSL

-    Développement des stations d’essences

-    Développement du système bancaire (arrivé d’une nouvelle banque)

La contrainte majeure c’est la faiblesse de l’accès au réseau de la téléphonie mobile au niveau de tous les villages du département.

La question centrale est avant d’ouvrir les débats se présente ainsi :
Quelles sont les contraintes majeures qui entravent le développement des différentes branches ou secteurs d’activité ?

Quelles actions ou solutions faut –il préconiser pour améliorer la situation ?

A2. Politiques sociales : éducation, alphabétisation, enseignement arabe, santé, assainissement, transport, habitat.
Les politiques sociales se définissent comme l’ensemble des orientations et des

dispositions d’ordre pratique ou théorique mise en place par un régime ou un

système institutionnel pour la satisfaction des besoins élémentaires mais fondamentaux des citoyens.

Le service social de base est un service sans lequel la notion de citoyenneté voire

d’humanité n’a pas point de sens donc les services sociaux de base constituent la condition de l’accomplissement citoyen.

Parmi ces services il y a celui lié à la Santé, à l’Assainissement, à l’habitat, à

l’Education et au Transport.

Dans cette plénière, nous sommes invités à faire l’état des lieux qui présentent le panoramas des services disponibles à identifier et à relever les problèmes et

les contraintes liés à chacun de ces secteurs par rapport à la disponibilité,à l’accès et à la qualité des services pour enfin proposer des solutions suivant un ordre prioritaire.

Dans cette perspective plus globale nous ferons des propositions sur la   place et

l’importance que chacun des secteurs devra avoir dans les politiques budgétaires

départementales, régionales et nationales.

De même, nous indiquerons des pistes concernant la recherche de financement extra budgétaire pouvant appuyer  les ressources faiblement disponibles dans

notre département pour la satisfaction de ces besoins vitaux.

I – La Santé

Fondement de tout développement la santé est un secteur qui connaît de sérieux disfonctionnement dans le département de Bignona.

En effet Bignona est un département particulier qui mérite un traitement

particulier à tout point de vue, il  compte trois communes, quatre arrondissements, un poids démographique important avec une importante couche de personnes vulnérables.

Les problèmes du service sanitaire se résume à :

- l’inadéquation de la variété des services par rapport à la variété des besoins.

- la disproportion entre le les centres disponibles et le nombre d’habitants.

- l’insuffisance des moyens d’évacuation d’urgence

- L’instabilité ou l’indisponibilité du personnel surtout dans les zones insécures …

- Les remèdes immédiats quant à eux semble être liés a la nécessité de création d’une radioscopie, d’urologie et de chirurgie.

Cela éviterait aux populations de  se déplacer pour tout vers l’hôpital régional de

Ziguinchor déjà submergé par sa forte demande.

Situation générale :

Trois (3) Centres de Santé

Quarante cinq (45) Postes de Santé

Trois cent vingt (320) Cases de Santé

II – l’Assainissement et l’Habitat

Ce secteur pourtant vital connaît de sérieux connaît de sérieux problèmes qui ont pour nom :

- Absence d’unité voire de stratégie de collecte et de traitement d’ordures et de déchets.

- insuffisance du système de canalisation des eaux usées et pluviales.

- sous équipement et insuffisance du personnel chargé de l’hygiène publique.

Les conséquences directes de ces manquements sont la détérioration de la santé publique et l’impossibilité de lutter efficacement contre les maladies comme le

paludisme.

Pour y remédier il faut sans doute élaborer des politiques plus ambitieuses pour

la propreté

en motivant le personnel disponible, en éduquant les populations à adopter des comportements  adéquats, en mobilisant et en motivant la jeunesse et les

mouvements associatifs pour œuvrer dans un même sens . III- L’ Education

A l’instar de toutes les localités du pays, ce secteur semble être le plus malade.

Reconnu comme le département le plus scolarisé, Bignona risque de perdre cet honneur et cette avance si rien n’est fait pour maintenir ou rehausser le cap. D’abord la première cause des difficultés que connaît ce secteur est la non application des conclusions de la CNRF issues des états généraux de l’éducation et de la formation.

Ensuite par rapport à Bignona, la contrainte majeure est l’absence d’un lycée

d’enseignement général digne de ce nom et digne de la place que Bignona occupe dans l’échiquier national en matière d’éducation. L’insuffisance de lycée et de professeur même par rapport à la commune de Bignona prise séparément crée des effectifs pléthoriques qui empêchent un enseignement de qualité.

A l’intérieur du département, les créations de structures éducatives sans mesure

d’accompagnement créent un déficit horaire dangereux pour la qualité de l’enseignement.

Toutes ces contraintes combinées créent un déficit de formation répétitif qui à la logue menace sérieusement les capacités des jeunes du département à s’insérer activement dans la vie active.

- le respect des accords signés.

- la reconnaissance de la dimension fondamentale de l’éducation et de la formation pour un pays sous développé comme le notre.

- la création d’un lycée moderne adéquat et équipé avec l’affectation de professeurs de premier niveau.

- le renforcement du budget alloué à l’éducation ou du moins une répartition

rationnelle ou équitable de ce budget entre les différents maillons de ce secteur, permettrait entre autre de sauver l’éducation et à la rendre effectivement accessible à tous.

IV- le Transport

Moteur du développement économique et humain semble sérieusement malade.

Sans une bonne mobilité point d’intégration, ni d’échange capable de développer les potentialités naturelles et humaines.

Dans le cas précis du département de Bignona l’état des lieux n’est pas sans

reproche.

La mobilité urbaine et extra urbaine n’est pas assurée.

- les routes es les pistes de productions sont dans un état défectueux.

- le secteur est désorganisé, les prestations largement insatisfaisantes

- la sécurité des déplacements n’est pas assurée.

Comme remède il faudra d’abord organiser ce secteur par une législation claire, soutenue par tous les acteurs du secteur (transporteur comme usagers).

- le bitumage des routes et des pistes de qualité adaptées à la situation

géographique et climatique de la localité

- Elaboration d’un programme d’entretien des pistes et des routes existantes.

A3. Sur les rapports des citoyens à l’Etat et inversement : infrastructures,
équipement, aménagement du territoire, délivrance des services publics.
Infrastructures routières

- Arrêt des travaux de la boucle du Blouf

- Etat dégradant du pont Emile Badiane

- Les petites briques du tronçon tobor- Ziguinchor ne tiennent plus.

- Les ponts de Baîla –Djibidione –Diouloulou sur le point de s’écrouler

- L’état caillouteux de la route de la transgambienne

- Les ponceaux de la commune de Bignona sur le point de s’écrouler

- La corniche de Bignona n’est même pas en état de projet

- Les pistes de production non fonctionnelles (Kalounaye –Sindian –Zone des palmiers, Diouloulou-Kafountine, Diouloulou-Séléty, Diouloulou-Darsalam,

Bignona-kalounayes)

Abandon de la construction des Infrastructures aéroportuaires

- Equipement en Bateaux pour faciliter la rotation maritime Dakar Ziguinchor

- Infrastructures scolaires inadéquates

- Mauvaise répartition des Poste de santé

- les programmes de construction de Cases des tout petit non arrivés à terme

- Electrification rurale insuffisante et mal faite

A4. Culture/religion : valeurs et contre valeurs, les bonnes pratiques et les pratiques déviantes, la place du religieux dans la société, la laïcité républicaine.
Les rapports entre cultures, religions et Etat sont souvent confus et mal institutionnalisés dans beaucoup de nos jeunes nations.

Cette situation crée des relations heurtées d’une part entre la république d’une part qui par définition qui par définition est censée gérer le temporel et les religions par essence intemporelles.

Et d’autre part entre les citoyens eux même sous la forme de conflits culturels. Cette confusion factice sur les prérogatives de chacune des entités dans une république sapent les fondements du pouvoir, travestissent son exercice et menacent gravement son instabilité annihilent fatalement tout effort de développement.

Pour y remédier il convient de rappeler la place que doit occuper chacune de ces entités en fonction  en fonction de sa vocation principielle et surtout contre tenu des exigences des principes de laïcité qui régit les républiques modernes.

Pour le cas de notre Etat qui se définit comme une république démocratique, une bonne compréhension et une bonne acceptation par tous de la séparation entre le spirituel et le temporel, entre le culturel et l’institutionnel aiderait à une meilleure cohabitation dans le respect des différences culturelles, religieuses ou confrériques.

IV-    la Culture
Comme son nom l’indique le mot « culture »vient du verbe cultiver, la culture
supposes des dispositions naturelles indéterminées et par conséquent à déterminer et à orienter par une politique globale.

Elle se présente comme un ensemble de réponses d’ordre pratiques et /ou théoriques que chaque groupement humain imagine et met en place pour répondre aux vicissitudes de son milieu historique et géographique pour assurer sa survie et sa pérennisation.

De ce point de vue, il n’est pas de peuple sans culture et la culture devient ce qui reste quand un individu perd tous ces acquis historiques .Elle est

consubstantielle et structurelle à l’homme.

De même, compte tenu de cette appréhension de la culture, il n’est pas possible d’hiérarchiser les cultures dans un ordre quelconque.

Toutes les cultures se valent dans le principe puisque chacune est une réponse

unique à une question unique.

Dés lors la relation interculturelle tant au niveau national qu’international doit être gérer dans le respect des particularités différentielles. Les minorités doivent avoir leur place et être promus.

En vérité, la différence est plus une chance qu’une fatalité. Elle permet l’amour

entre les hommes et les peuples, la complémentarité mieux elle informe chacun

sur lui même et donne sens à nos sentiments d’estimes de soi, de fierté et de joie.

Malheureusement, cette dimension n’est pas toujours reconnue par tous, la

tendance naturelle des hommes et des cultures même dites inférieures prend souvent le pas sur celle souvent altruiste. Ce qui crée des phénomènes néfastes comme le racisme, la xénophobie, l’ethnocentrisme, le régionalisme et /ou le repli identitaire.

Toutefois, la nécessité de reconnaître et de promouvoir les différences culturelles ne doit pas ouvrir la porte aux abus, car si toutes les cultures se

valent, il y a à l’intérieur des cultures particulières des pratiques dégradantes, inhumaines qui bafouent les droits fondamentaux de l’Homme (nous pensons à l’excision, aux sacrifices rituels et à la peine capitale).

Pour une bonne gestion des différences, il devrait y avoir une sorte de droit

transculturel de juger diriger par un organe neutre.

V-       La Religion
Selon son utilisation elle peut être un garant de la paix et de la stabilité ou une

source de discorde et de guerre sans merci.

En Occident, bien avant chez nous les religions ont fait leurs preuves dans la gestion des affaires publiques. Les conclusions des grands penseurs de l’époque

des lumières a été de dire que, malgré son importance indéniable pour mouler l’individu et cimenter la société, la religion doit se reléguer au plan privé et céder la gestion des choses publiques à la république.

La religion est par définition une liaison entre l (homme en tant que être pensant, fini, impuissant à une ou des forces infinies ‘Dieu ou les esprits).

Reconnaissant sa faiblesse, l’Homme s’assujettit à cet être absolu. Sans juger la

pertinence ou l’opportunité d’une telle attitude dont les vertus sont par ailleurs

incontestables, nous remarquons sans parti pris que malgré leurs efforts jamais aucune religion  n’est encore parvenue à son but pour l’unanimité, gérer la vie individuelle et collective à tout point de vue.

Dans chaque pays, chaque ethnie, dans chaque famille et peut être dans chaque cœur, il une partie non croyante ou du moins qui croit à d’autres formes de divinités .Or le besoin immédiat étant de créer sans délai la paix la concorde, il devient impérieux de trouver des valeurs fédératrices capable de contenter tout le monde sans vexer ni exclure personne.

C’est en cela qu’apparaît l’Etat républicain et c’est en cela que la laïcité se pose

comme principe fiable de la république.

VI-    Etat et Laïcité
L’Etat par définition, symbolise et signifie une situation debout nonobstant les
circonstances .Dans sa finalité, il vise à tenir les nations debout en dépit des différences et des péripéties diverses.

L’Etat républicain démocratique dont se révèle notre nation est régit dans ses

fondements et dans son fonctionnement comme un gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple.

Ce qui veut dire que la loi constituant nos rapports est une émanation du peuple

et non de Dieu, ou des esprits, ou d’un homme fut il le plus intelligent, le plus aîné et vénéré.

La religion et la culture peuvent et doivent nous inspirer et nous compléter et

non nous structurer dans nos rapports publics selon le principe de laïcité et de république.

La laïcité désigne une séparation entre le religieux et le profane entre l’humain et le divin, le temporel et le spirituel justement dans le but de permettre à chacune de ses entités d’avoir droit de citer dans les limites de ce qui donne aux autres le même droit.

Dans les débats nous serons amenés certainement à échanger sur les questions suivantes :

La religion ou la confrérie doit- elle dicter aux élus les attitudes qu’ils doivent avoir dans la gestion des affaires publiques ? Peut-on et doit-on accepter que l’élu se prosterne publiquement avec nos institutions devant une autre autorité que le peuple ? Comment faire de  sorte que l’appartenance culturelle ou confrérique enrichisse l’action publique ? Comment doit- on gérer la couverture ou l’appui des manifestations culturelles ou religieuses d’une grande envergure. A5. Sur les dynamiques sociales : valeurs, changements sociaux, modèles de réussite sociale, comportements déviants, bonnes pratiques.
Le Sénégal, notre pays est en proie à une profonde crise multidimensionnelle : crise morale et éthique, crise des valeurs, crise de la personnalité et de la citoyenneté.

En effet, des hommes et des femmes aux comportements déviants se livrant quotidiennement à un « opportunisme honteux et avilissant » nous sont imposés par certains médias et nos dirigeants comme de véritables modèles de réussite. L’immixtion de la politique politicienne dans la vie courante, la récurrence des revirements spectaculaires dans les positions sociales et politiques, l’indigence morale du discours politique, les déclarations mensongères ont fini de rendre le pays stérile.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où on déroule le tapis rouge à des hommes et des hommes, exemples de déchéance morale et éthique.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où l’on menace de mort ceux qui dénoncent les

voleurs de derniers publics.

C’est dans notre pays, le Sénégal, où des hommes et des femmes au passé et au parcours tortueux pire de mœurs légères sont promus à de hautes fonctions de responsabilité dans la sphère de l’Etat.

C’est dans notre pays le Sénégal où le mérite, la compétence, la loyauté, la dignité n’ont plus aucune signification.

Ce sombre tableau des dynamiques sociales révèle le niveau élevé de perversion

sociale et morale et par conséquent prend sérieusement en otage le projet démocratique freinent ainsi tout effort de développement.

C’est ce qu’à bien compris l’écrivain journaliste, Abdou latif Coulibaly qui révèle dans son ouvrage Une Démocratie prise en Otage par ses Elites publié en 2006 dans les Editions Sentinelles  : «  le drame chez nous, c’est que beaucoup d’hommes et de femmes engagés en politique ne donnent presque pas de place

(aux valeurs , à la morale )à l’Ethique dans la conduite de leur projet .Ceux là n’en jouent pas d’importants rôles dans la gestion de la nation ou auprès de ceux qui

ont la responsabilité de conduire le destin du peuple .

Certains professionnels de la flatterie font naturellement partie du lot .ces derniers ressemblent d’ailleurs beaucoup au plan éthique et morale, aux

dirigeants dont ils chantent les louanges –ressemblance absolue à la fois dans le caractère, dans l’être et dans la façon de se conduire et font preuve d’une extraordinaire capacité d’adaptation à toutes les situations.»

C’est dire que donc la crise profonde des valeurs et des mœurs dans notre pays favorise une démagogie suffocante et érige en même temps les discours arrogants, vides, « indigents éthiquement parlant » en moyen de propagande.

Cette argumentaire est renforcée par le sociologue Max Weber dans son ouvrage  Le Savant et le politique publié en 1963 à la page 202 qui place les hommes et les femmes devant leur courage et leur responsabilité face cette terrible dépravation des valeurs.

Weber dit ceci : « il existe (aucune valeur, aucune morale), aucune éthique au monde qui puisse négliger ceci : pour atteindre des fins bonnes, nous sommes la plupart du temps obliger de compter avec ,d’une part des moyens moralement malhonnêtes ou pour le moins dangereux et d’autre part la possibilité ou encore l’éventualité de conséquences fâcheuses .Aucune éthique ne peut nous dire non plus à quel moment et dans quelle mesure une fin moralement bonne justifie les moyens et les conséquences moralement dangereuses. »

C’est pourquoi il demeure plus que pertinent de réfléchir sur les interrogations suivantes : Quel type d’hommes et de femmes faut –il pour bâtir un Sénégal nouveau ? L’éthique, les valeurs sociales, la morale suffisent-elles pour impulser une dynamique sociale nouvelle ? Quelles alternatives crédibles pour produire de véritables modèles de réussite ?

B) Principaux problèmes identifiés
B1. Sur les filières : agriculture, élevage, pêche, foresterie, artisanat, tourisme, industrie, commerce et services.
Agriculture

- Divagation des Animaux

- Absence de matériels agricoles

- Salinisation des Sols

- Barrage d’Affiniam

- Maîtrise de l’eau

- Mauvaise qualité des semences apportées dans le cadre de la GOANA a entraîné la perte de plusieurs centaines d’ha semés

- Manque d’équipement et de moyens des services techniques

- Développement de l’Habitat qui prend le pas  sur les zones de cultures

- Production insuffisante

- Manque de spécialisation dans les filières

- Revoir la loi sylvo pastorale

Forêt

- Déforestation

- Abattage abusif des arbres

- Déficit du personnel des eaux et foret

Elevage

- Manque de professionnalisation dans le domaine

- Approvisionnement en viande Bœuf  provient de la région de Kolda

- la Non application de la pratique de l’insémination artificielle

-  le vol du bétail

Pêche

- Manque de système de conservation  des produits de la mer dans les zones de production et de commercialisation

- Manque d’unité de transformation

- Manque d’unité de pêche dans le blouf

- Manque de système ou de réseau  de distribution dans le fogny

- Revitaliser le marigot de Bignona

B2. Politiques sociales : éducation, alphabétisation, enseignement arabe, santé, assainissement, transport, habitat.
Santé
- Vétusté des locaux

- Manque et /ou insuffisance chronique de personnel qualifié

-Cherté des médicaments, des Analyses et des Consultations.

- Manque de matériels et d’équipements adéquats

- Absence de mesure d’accompagnement pour le suivi et l’entretien des

structures et matériels adéquats

- Absence d’Hôpital

- Non application du plan sésame dans les structures du département

- Insuffisance des Postes de Santé

- Problème d’évacuation des malades

- Prise en charge des couches vulnérables

Education
- Absence de planification dans la création des écoles

-    Mauvais recrutement des enseignants (quotas sécuritaire)

-    Courte période de formation

-    Cessation des cours

-    Sous équipement et faiblesse du salaire des enseignants

-    Menace sur la survie des écoles transfrontalières

-    Taux élevé de déperdition scolaire

-    Pléthore des effectifs au lycée Ahoune Sané

-    Conflits entre Administration scolaire et APE/syndicats /élèves

/Professeurs.

Le Transport
Problèmes :
- Cherté du Transport

- Absence de transport urbain

- Corruption des agents sur la route (Gendarmes)

- Vétusté du parc automobile et des routes

L’Habitat
Problèmes :
- Non respect des normes de lotissement

-    Cherté du loyer

-    Insuffisance d’habitation loyer modéré

Solutions :

-Respect des normes de lotissement et des titres fonciers

-    Réduction du coût du loyer

-    Permettre aux opérateurs économiques de construire des

habitations loyers modérés

B3. Sur les rapports des citoyens à l’Etat et inversement : infrastructures, équipement, aménagement du territoire, délivrance des services publics.
- Les travaux n’avancent pas, l’entreprise est techniquement limitée.

- Sérieux risque d’effondrement

- Inondation des voies de communication et des Accidents graves

- Zones d’habitation presque inaccessible

- Les eaux de ruissellement coupent les routes

- Putréfaction des produits locaux

- Gel de la Construction de l’aéroport de tobor

- Coût élevé du billet d’avion

- nombre élevé d’abris provisoire

- Absence de cadre institutionnel pour la formation et l’encadrement des jeunes

- Inexistence d’énergie solaire

Solutions :

- Revoir les contrats et accélérer les travaux

- Recherche de partenaires pour la recherche d’expertise pour la construction de ponts adaptés aux conditions climatiques

- Construction de ponts à deux voies pour permettre au besoin le passage des

véhicules et des ponceaux

- Renforcer le plaidoyer en faveur de la construction de pont du fleuve Gambie

- Relancer le projet de Construction de l’Aéroport de Tobor

- Revoir à la baisse le coût du billet d’avion

- Trouver un 2 éme Bateau pour davantage faciliter la liaison maritime.

- Elargir le Programme d’électrification rurale.

B4. Culture/religion : valeurs et contre valeurs, les bonnes pratiques et les pratiques déviantes, la place du religieux dans la société, la laïcité
républicaine.
- l’incompréhension de la langue arabe par les fidèles musulmans

- l’inorganisation des guides religieux  et corruption des certains guides.

- Absence des autorités locales dans les cérémonies de l’église

- Appui à la Catéchèse

- Le caractère informel du dialogue islamo chrétiens

-  Manque d’éducation religieuse dans les écoles

- Inefficacité des religieux face à la pauvreté

- Traitement inégal des confréries et des religions dans l’appui aux manifestations

- Manque d’insertion professionnelle des diplômés arabes

B5. Emploi, femmes, Jeunes : politique d’emploi, chômage, sous emploi, insertion professionnelle, politique sportive, reconnaissance du travail des femmes, alternative.
Sous Emploi des jeunes
-    Pas d’adéquation entre l’emploi et la formation
-    Gestion politicienne du FNPJ

-    Absence ou insuffisance de grands chantiers de l’Etat pourvoyeurs

d’emploi pour les jeunes

-
Politisation et développement du clientélisme politique dans le financement des projets

-
Manque d’accès de crédit malgré l’existence de structure de financement

-    Discrimination en matière d’emploi pour les handicapés qui sont lésé

-
Manque d’appui et d’accompagnement des initiatives prises par les handicapés

-    Politique nébuleuse en matière de recrutement dans l’Education

Politique sportive
-    Manque d’infrastructures sportives
-
Non accompagnement des ASC et des structures de jeunes par rapport à leur priorité

-    Discrimination des handicapés à travers la valorisation de

Handisport malgré les succès

Travail des femmes
-    Manque de professionnalisation dans le travail des femmes
-    Absence de filière organisée pour mieux rentabiliser le travail des

femmes

-    Difficultés d’assurer la coordination entre l’informel et le formel

-    Politisation des structures de financement
B6. Sur les dynamiques sociales : valeurs, changements sociaux, modèles de réussite sociale, comportements déviants, bonnes pratiques.
- Manque de repère des enfants et des jeunes

- Les valeurs éducatives proposées aux jeunes accentuent leur acculturation qui

les éloigne de leur société

- Les familles semblent démissionner dans l’Education des enfants

- L’impact des médiats sur les comportements

- Abandon des coutumes et traditions au profit de la modernité

- Les tendances à l’uniformisation poussent à l’abandon de ses propres valeurs

- Manque d’égalité des chances devant les opportunités

- La délinquance, le mensonge, la médisance.

- La transhumance politique décrédibilise les guides religieux et l’action politique

B7. Session sur la crise Casamançaise et la gestion de la Paix
Le département de Bignona est dans une situation de ni guerre ni paix.
Le conflit est considéré par les services techniques et certains projets et

programmes comme un facteur létal. Cette considération bloque la mise en œuvre des activités économiques, sociales, culturelles et autres. Les populations en souffrent beaucoup eu à l’absence d’appui et à l’insécurité sur les routes.

Des initiatives ont été menées par les femmes pour renouer le dialogue avec les

combattants. De même que certains programmes déroulent des actions de

gestion et de stabilisation.

Mais il reste que de façon globale, aucune stratégie de long terme n’est perceptible.

C) Propositions de solutions
C1. Sur les filières : agriculture, élevage, pêche, foresterie, artisanat, tourisme, industrie, commerce et services.
Agriculture

- Mettre en place un dispositif de financement adapté

- Mettre en place des aménagements prenant en charge globalement la vallée de

Bignona et surtout la réouverture du barrage d’affiniame.

- Valoriser des innovations telles que l’utilisation de la coque d’arachide et de l’écorce du fruit du néré en sus des résultats de la recherche pour récupérer des terres inculte aujourd’hui et lutter contre la salinité

- Mettre en place des forages agricoles pour la production agricole

- Mettre en place des blocs maraîchers équipés d’

- Développer des formations professionnelles et rurales pour améliorer les rendements et promouvoir une production agricole de qualité.

- Développer un système de production durable et assurant la sécurité alimentaire des consommateurs.

- Promouvoir une politique nationale pour la production de semences de qualité et

surtout éviter l’aventure en apportant tout azimut des semences qui ne tiennent

pas des réalités des zones agro climatiques ou l’introduction de semences OGM à l’insu des producteurs et des consommateurs.

- Manque d’équipement et de moyens des services techniques

- Développement de l’Habitat qui prend le pas  sur les zones de cultures

- Professionnaliser les producteurs  dans les filières

- Appliquer la loi d’orientation agro sylvo pastorale

Forêt

- Mettre en place des plans d’aménagement et de gestion durable des forêts.

- Développer des codes locaux pour une gestion durable des forêts.

- Utiliser les acquis de la recherche forestière pour mieux valoriser l’agroforesterie notamment par la plantation de plant servant de pompe

biologique pour la lutte contre la salinisation.

- Développer et valoriser en agroforesterie les essences à croissance rapide pour le secteur du bois d’œuvre et le bois de chauffe.

- Promouvoir des foyers améliorés comme le fourneau jambar et le foyer «rocket stove» pour une maîtrise de la crise énergétique au niveau des ménages.

- Promouvoir Des fours améliorés pour prévenir les méfaits de la carbonisation dans les conditions actuelles.

- Doter les eaux et forêt de moyens logistiques et humains suffisants pour une

préservation des ressources forestières e concertation avec les populations riveraines.

Elevage

- Professionnaliser les agropasteurs pour qu’ils soient à même d’assurer un élevage respectant les bonne pratiques en terme de santé animale, prophylaxie contre les épizooties, hygiène et bonne supplémentation alimentation pour une sécurité alimentaire dans l’approvisionnement en produits d’élevage.

- Améliorer le cheptel bovin par la promotion de la pratique de l’insémination artificielle et la sélection massale.

- Préserver l’élevage bovin de façon durable par la protection de la race Ndama.

-  Lutter contre le vol du bétail par la création de centre de regroupement du

bétail aménagé.

- Réduire la divagation par l’adoption de codes locaux pastoraux qui prennent en compte les zones de cultures et les chemins de parcours du bétail.

Mettre en place un programme élevage qui prennent en charge l’ensemble des contraintes qui entravent le développement de l’élevage dans le département notamment (contrôle des épizooties, alimentation du cheptel –fourrage et

abreuvement-, bergerie ovin, caprin, porcin, fermes laitière, embouche, aire d’abattage, boucherie moderne).

Promotion de l’apiculture moderne par la relance du centre apicole de Guirina.

Promotion de l’aviculture moderne (chair et œufs) et l’aviculture villageoise

améliorée.

Pêche

- Mise en place de système de conservation  des produits de la mer dans les zones de production et de commercialisation.

- Mise en place d’unité de transformation

- Promotion d’unité de pêche dans le blouf

- Développement de système ou de réseau  de distribution dans le fogny

- Revitaliser le marigot de Bignona

C2. Politiques sociales : éducation, alphabétisation, enseignement arabe, santé, assainissement, transport, habitat.
Santé
- Construction de nouvelles structures de santé conformes au format moderne en vigueur

-    Formation du personnel et recrutement d’un personnel qualifié

-    Développer les mutuelles de Santé

-    Fourniture de médicaments et d’équipements suffisants

-
Mise en place d’équipe de suivi et d’entretien des infrastructures et des équipements

-    Construction d’un hôpital

-    Augmentation du nombre de Poste de Santé

-    Dotation d’ambulance

-    Prévoir la mobilité des personnes handicapées

Education
- Bonne répartition des structures scolaires selon les besoins définis par la carte scolaire

- Recrutement selon le critère du mérite, Bonne formation des

Enseignants

- Relever le niveau de formation des enseignants au moins au niveau du

bac ou des étudiants qui ont cartouché.

- prévoir les grèves par le règlement des conflits et par la dotation suffisante en personnel et en matériel.

-    Bon traitement des enseignants par l’accroissement du salaire

-    Création de centre de récupération des élèves

-    Création d’un lycée d’enseignement général

-    Respecter les franchises scolaires

-    Création d’un environnement propice à une éducation de qualité

Transport
- Associer les usagers dans la fixation des tarifs

-    Création d’un réseau urbain dans la commune de Bignona

-    Réhabilitation et /ou bitumage des routes
L’Habitat
-Respect des normes de lotissement et des titres fonciers
-    Réduction du coût du loyer

-
Permettre aux opérateurs économiques de construire des habitations loyers modérés

C3. Sur les rapports des citoyens à l’Etat et inversement : infrastructures, équipement, aménagement du territoire, délivrance des services publics.
- Revoir les contrats et accélérer les travaux

- Recherche de partenaires pour la recherche d’expertise pour la construction de ponts adaptés aux conditions climatiques

- Construction de ponts à deux voies pour permettre au besoin le passage des

véhicules et des ponceaux

- Renforcer le plaidoyer en faveur de la construction de pont du fleuve Gambie

- Relancer le projet de Construction de l’Aéroport de Tobor

- Revoir à la baisse le coût du billet d’avion

- Trouver un 2ème Bateau pour davantage faciliter la liaison maritime.

- Elargir le Programme d’électrification rurale.

C4. Culture/religion : valeurs et contre valeurs, les bonnes pratiques et les pratiques déviantes, la place du religieux dans la société, la laïcité
républicaine.
- Créer un Ministère chargé des affaires religieuses

- L’application des textes législatifs pour l’enseignement de la religion dans nos écoles

- Construction d’une université arabe dans le département de Bignona

- Bâtir un Etat républicain équidistant des confréries et des religions.

C5. Emploi, femmes, Jeunes : politique d’emploi, chômage, sous emploi, insertion professionnelle, politique sportive, reconnaissance du travail des
femmes, alternative. Sous Emploi des jeunes
- Réduction du train de vie de l’Etat et arrêt du gaspillage des ressources du
pays

- Faire da la question d’emploi des jeunes une priorité pour les collectivités locales

- Créer  des centres de formation professionnelle et d’insertion des jeunes et

trouver des moyens d’accompagnement.

- Organiser les corps de métier et accompagner les dynamiques déjà existantes

- Faire de l’insertion des jeunes diplômés un axe prioritaire de la coopération décentralisée

- Valoriser les prix et la reconnaissance remportée par les GPF.

Politique sportive
-    Mettre en place des structures adaptées et construire des

infrastructures de qualité

-
Organiser des activités de l’UASSU pour la détection des nouveaux talents

-
Trouver des mesures d’accompagnement et d’appui pour pérenniser les acquis avec surtout le handisport

-    Avoir des équipes fanions dans toutes les disciplines

-    Réorienter la gestion du mouvement navétane

Travail des femmes
-    Création de centre de formation technique féminin moderne

- Faciliter l’accès au crédit des femmes

- Renforcer la formation dans les filières porteuses.

C6. Sur les dynamiques sociales : valeurs, changements sociaux, modèles de
réussite sociale, comportements déviants, bonnes pratiques.
- Une éducation de qualité

- Créer une bonne articulation entre les actions menées à l’école et dans les familles.

- Eviter tout châtiment corporel à l’Ecole

- Valoriser les langues nationales en les intégrant dans un système scolaire.

- Equité pour tous

- Intégrer dans les préoccupations d’éducation les aspects positifs de nos coutumes

C.7 Session sur la crise Casamançaise et la gestion de la Paix
Insérer les combattants

- instaurer un dialogue national pour régler le conflit

- Sécuriser toutes les zones

- Echanger et discuter avec les combattants

- Achever les chantiers de l’Etat

Le Comité scientifique

Le Comité départemental des consultations citoyennes
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